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LOIS 


LOI n° 54-208 du 1” mars 1954 portant extension à l'Algérie 
de diverses dispositions législatives en vigueur dans la metro- 
pole et relative aux dispositions pénales et de procédure 
pénale et aux dispositions de procédure civile devant assortir 
les décisions votées par l'assemblee algérienne 


L'Assemblée nationale et le Conseil de là République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 
Titre 
Dispositions de caratère général. 


Art. {, — Le code pénal est complété par l'article 487 
suivant : 

« Art. 487. — Sous réserve des dispositions de l'article 3 
de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant staïtut orga- 
nique de l'Algérie, le présent code est applicable à l'Algérie, 
ainsi que les lois qui le modifient ». 

Art. 2. — Le code d'instructon criminelle est complété comme 
suit: 

« Art, 645. — Le présent code est applicah'e À l'Algérie, ainsi 
que les lois qui modifient ». 

Art. 3. — Il est inséré dans la loi n° 47-1853 du 20 sep'emlys 
1947 portant statut organique de l'Algérie, avant le tutre Hi, 
les articles 16 bis et 16 ter ci-après: 

« Art, 16 bis. — Les dispositions pénales et les dispositions 
de procédure pénale dont sont assorties les Jois intervenues 
pour la métropole dans les matières non visées aux articles % 
à 12 s'appliquent de plein droit à l'Algérie lorsque ces lois y 
sont étendues, sans modification, par décisions prises par 
l'assemblée algérienne dans les conditions prévues aux arli- 
cles 14, 15 et 16 ». 

« Art, 16 ter. — L'assemblée algérienne peut, nonobstant 
l'article 12, déclarer applicables à l'Algérie, sans modificaton, 
les disposilions de procédure civile dont sont assœmties les loi 
intervenues pour Ja mé'ropole dans les matières non visée 
aux articles 9 à 12, lorsqu'elle décide, dans les conditior 
prévues aux articles 14, 15 et 16, d'y étendre, sans mod.fica- 
tion, les autres dispositions de ces lois », 


PA 


L 


JI 


Dispositions 

Art. 4. — Sont éndus à l'Algérie: 

La loi n° 48-1082 du 7 juillet {%#%S modifiant Va Joi dan 
12 juillet 1909, modifiée par le décret du 1% juin 193$, sur la 
constitution d’un bien de famille insaisissable ; 

La loi n° 48-1182 du 22 juillet 1948 modifite, portant relève. 
ment des frais de poste perçus dans les procédures pénales 

La loi n° 48-1184 du 22 juillet 198 tendant à compléter l'art 
cle 12 de la loi n° 47-1504 du 16 août 1947, portant amnistie ; 

L'article 2 de Ja loi n° 48-128S du 18 août 1948 relative au 
service des comptes courants et chèques postaux, en tant qu'il 
modifie l'article G de la loi du 17 novembre 1941; 


spé $ 


, 


Loi n° 54-208, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projets de loi (nos 1273-3118) ; 
léltre rectificative (n° 4425) ; 
Rapport de M. Rabier au nom de la commission de l'intérieur (n° 5506). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 244, année 1959) ; 
Raprort de M. Schwartz au now de la commission de l'intérieur (n° 474 
année 1953) ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 23 juiliet 1953, 
Assemil'e : 
Avis du Couæil de la République (n° 6627 
Rapport de M. Rabier au nom de la commission de l'intérieur (n° 7236) ; 
“Adoption le 18 février 1954. 
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L'article 18 du décret n° 48-1683 du 30 octobre 1948 fixant Art. 41. — Seront punies des peines prévues à l'article 13 


certaines caractéristiques des valeurs mobilières; 

La loi n° 49-756 du 9 juin 1959 modifiant l'ordonnance n° 45- 
1484 du 90 juin 1%M5 relalive à la constatation, la poursuite 
et la répression des infractions à la législation économique ; 

La loi n° 48-1979 du 31 décembre 1948 ayant pour objet de 
modifier l'article 13 de la loi du 22 juillet 1867 et d'interdire 
que désormais soit prononcée Ja contrainte par corps contre 
des mineurs âgés de moins de dix-huit ans accomplis à l'époque 
des faits qui ont motivé la poursuite ; 

La loi n° 49-1110 du 2 août 1949 tendant à rouvrir certains 
délais prévus par la loi du 16 août 1947 portant amnistie; 

La loi n° 49-1112 du 2 août 1949 concernant les détentions 
préventives de résistants; 

La loi n° 49-735 du 7 juin 1949 modifiant l’artick 43 de 
la loi du 21 avril 1810 concernant les mines, minières et 
Carrierecs 

La loi n° 49-972 du 21 juillet 1949 donnant le caractère 
comm natoire aux astreintes fixées par les twibunaux en matière 
d'expulsion en limitant le montant; 

L'article 18 de la loi n° 48-1973 du 931 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima des dépenses publiques 
et évaluations des voies et movens; 

Les articles 5 et 6 de la ioi n° 49-340 du 14 mars 1949 
mod fiant les articles 297, 238, 239, 240, 241, 245 et 247 du code 
pénal, la loi validée du 21 juillet 1942, réprimant l'évasion 
de la main-d'œuvre employée dans les établissements péni- 
tentiaires et la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes ; 

L'arbcle 2% de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à 
d'verses d'spositions d'ordre économique financier. 

Art, 5. — L'article 174 du livre II du code algérien du travail 
est completé comme suit: 

« En cas de contravention aux dispositions des chapitres 1% 
et 2? du titre I du présent livre des règlements d'administra- 
tion publique et des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie 
prévus pour leur exécution, le tribunal ordonne l'affichage du 
jusement aux portes des magasins, usines ou ateliers du contre- 
venant et sa publication dans tels journaux qu'il désigne, le 
tout aux frais du contrevenant », 

Art. 6, — L'article 176 du code algérien du travail est com- 
plété comme suit: 

« Le juzement est soumis aux formalités de publicité prévues 
à l'article 174, alinéa 2 ». 

Art 7. — I est inséré dans le livre I du code algérien du 
travail un article 47 b ainsi rédigé: 

« Arf. 47 b. — Les dispositions de l'article 47 a du présent 
livre s'appliquent à la fraction insaisissable des indemnités 
de congé payé prévues aux articles 54 j, 54 X et 54 m dv 
livre Il du présent code ». 

Art. 8. Le premier alinéa de l'article 64 du livre I du 
code algérien du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« La saisie-arrêt portant sur les rémunérations visées par 
l'article 60 a ne peut, quel qu'en soit le montant, être faite, 
méme si le créancier a titre, qu'après un essai de conciliation 
devant le juge de paix de la résidence du débiteur ». 

Art, 9, — Est élendu à l'Algérie l'article 1% de Ja loi 
n° 49-1101 du 2 août 1919 permettant aux salariés membres 
d'un conseil général, d'un conseil municipal ou d'un conseil 
d'administration d'un organisme de sécurité sociale, de parti- 
ciper aux délilérations de ce conseil et des commissions qui 
en dépendent, modiflant l'article 60 de la loi du 5 avril 1884 
sur l'organisation municipale. 

Art, 10, — L'article 19 du décret du 23 septembre 1875 sur 
les conseils généraux en Algérie est complété comme suit: 

« Les employers sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, membres d'un conseil général, le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de ce conseil ou des 
commissions qui en dépendent. 

« Le temps passé par les salariés aux différentes séances 
du conseil et des commissions en dépendant ne leur sera pas 
payé comme temps de travail, Ce temps pourra être remplacé. 

« La suspension dun travail prévue au présent article ne peut 
être une cause de rupture par l'employeur du contrat de louage 
de services et ce à peine de dommages et intérêts au profit 
du salarié 


de Ja loi du {1% août 1905, sur la répression des fraudes, Jes 
personnes qui contreviennent aux dispositions de l'article 
de la décision de l'assemblée algérienne, homologuéte pair 
décret du 7 août 1950, tendant à étendre à l'Algérie les din. 
sitions de la loi du 3 février 1940 prises dans ja métropole 
pour réglementer le commerce des produits destinés à l’alimen. 
tation des animaux, 

Art. 12. — Sera puni d’une amende de 20.000 F à 20 millions 
de francs quiconque aura tenté, au moyen de fausses décla. 
rations où de manœuvres frauduleuses, de bénéficier imdûment 
dés bonitications forfaitaires d'intérêts instituées par l’article 11 
de la décision de l'assemblée algérienne, homologuée par décret 
du 2 février 1951, modifiant et complétant Ja décision n° 50. 
027 portant fixation des vo'es et moyens applicables au budyt 
et au plan d'investisseme".t de l'Algérie pour l'exercice 19:0- 
1951. 

Art, 43, — Sont considérées comme infractions à l’article {+ 
de la loi du 1* août 135 sur la répression des fraudes ct 
punies comme telles, les infractions aux dispositions de la 
décision de l’assemblée algérienne, homologuée par décret du 
20 août 1954, relative à l'organisation et à l'assainissement du 
marché du lait et des produits dérivés en Algérie. 

Le tribunal pourra faire application des dispositions de 
l'article 35 de la loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisa- 
tion et à l'assainissement des marchés du lait et des produits 
résineux 

Les comités pour le Jait de qualité organisés par arrêté du 
gouverneur général, les organisations et groupements profes- 
sionnels de la production, de l’industrie et du commerce laitier 
seront recevables à intenter, pour toutes les infractions prévues 
au premier alinéa, l’action civile seule ou jointe à l'action 
publique sans avoir à justifier d’un intérêt direct et personnel. 

Les dispositions de la loi du 2 juillet 1931 sur l'abus du 
droit d'action leur seront applicables. 

Accessoirment aux peines de répwuation civile prononcées, 
les tribunaux pourront, en cas de récidive, sur la réquisition 
du ministère publie ou les conclusions de la partie civile, faire 
défense au condamné, pour une durée de trois mmois au moins 
et de cinq ans au plus, de se livrer directement ou indirecte- 
ment au commerce du lait et des produits jaitiers. 

Cette interdiction pourra être étendue, par le même juge- 
ment, à la personne civilement responsable du condamné, qu'il 
s'agisse d’une personne physique ou d’une société ou établis- 
sement visés par la décision précitée de l'assemblée algérienne 

Art. 1%. — Sont passibles d’une amende de 200 à 6.000 F 
les infractions aux dispositions de ja décision de l'assemblée 
algérienne, homologuée par le décret n° 48-1339 du 27 août 
1948 et relative à la déclaration des levés de mesures gto- 
physiques et de certains travaux comportant exploration du 
sous-sol. 

Ces infractions sont constatées par procès-verbaux des ingé- 
nieurs des mines et des fonctionnaires à ce désignés placés 
sous leurs ordres. 

Art, 15, — L'article 320 bis du code pénal est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Si, dans les cas prévus à l’article 483 (4°) du présent code 
ou à l’article 148 bis dn code forestier ou, pour l'Algérie, à 
l'article 126 de la loi forestière du 21 février 1903, un incendie 
involontairement provoqué... ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 1° mars 1954. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-209 du 23 février 1954 modifiant le déoret n° 50-1577 
du 23 décembre 1950 relatif au personnei contractuel ds 
l'école nationale d'administraiion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconn- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget et du secretaire d'Etat 
à présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1915 relative à la 
formation, au recrutement °f au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direction de Ja fonction 
publique et un conseil permanent de l'administration civile, et 
en particulier son titre 

Vu le décret n° 45-2238 du 9 octobre 1943 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application du 
titre IL de l'ordonnance n° 45-22S5 du 9 octobre 1945 relatif à 
l'école nationale d'administration ; 

Vu le décret n° 46-26 du 29 février 1946 modifié fixant le 
fonctionnement administratif et financier de l'école nationale 
d'administration ; 

Vu le décret n° 46-1028 du 14 mai 946 relatif au personnel 
contractuel de l’école nationale d'administration; 

Vu le décret n° 30-1577 du 23 décembre 1950 relatif au per- 
sonnel contractuel de l'école nationale d'administration, 


Décrète : 

art. 4%, — Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret 
n° 50-1577 du 23 décermibme 1950 visé ci-dessus est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les agents contractuels de deuxième catégorie sont recrutés 
paru les candidats justifiant soit du brevet élémentaire ou d'un 
diplome équivalent, soit de deux années de services publics ». 
Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
ia Republique française et aura eflet du {1% octobre 1954, 

Fait à Paris, le 23 février 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le nunistre des finances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE. 

Le secrélaire d'Elat à la présilence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 février 1954 nommant un officier ministériel. 


Le président dun conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions du décret du 30 décembre 193 sont 
Täpporlées en tant qu'elles concernent l'office d'huissier du tribunal 
de premiere instance de Corbeil (Seine-et-Marne), vacant par suile de 
la destitution de M. Collignon (Marcel-Georges-René), et remplacées 
par les dispositions suivantes : 

« M. Moreau (Charles) est nommé huissier du tribunal de Corbeil, 
Ch remplacement d8 M. Collignon (Marcel-Georges-René), destitué, à 
Charge de verser 2 millions de francs, à titre d'inderanité, à la 
des dépôts et consignations. 

« Le versement de cette indemnité aura lieu de Ja manière sui- 
Vante: 750.000 F avant la prestation de serment, et le reliquat, 
augmenté des intérêts au taux légal en matière civile, en deux 
ännuilés égales dont le montant variera, éventuellement, dans les 
Inémes proportions que l'indice général des prix de gros publié par 
l'institut national de Ja statistique, 

«“ La première annuilé sera versée un an après la date de la pres- 
lation de serment, la deuxième deux ans après. 


« Pour déterminer le montant de chaque versement, le dernier 
indice publié avant la date de l'échéance sera pris comme base 
de calcul par comparaison avec celui du mois de janvier 1%, qui 
est de 138,6. 

« Le montant de chacun des trois versements restera consigné 
à la Ca e des dépôts et consignations pendant un délai dé six mois 
au profit de qui de droit », 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal efliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


6 


Décret du 24 février 1954 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 24 février 195%, M. Mehyaoui Driss, adel à 
la mahakma d'Ain-Temouchent, est noms, sur sa demande, en 
la qualité, à Ja mahakima malékile d'Oran, en remplacement 
de M. Baba Ali, dont la démission a été acceptée. 


Décret n° 54-210 du 1° mars 1954 portant reglement d'admi- 
nistration publique relatif aux conditions de nomination dans 
certains cmpois de secrétaires de parquei. 


Le président du conseil! des ministre 
la justice, 


du 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
du ministre des finances et des affaires économi que 
taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat 
au budze!, 

Vu le décret du 3 juin 1953 portaat création et suppression 
d'emplois à la cour d'appel de Paris et au tr'bunal de pre- 
mére instance de la Seine ; 

Vu le décret n° 92-1102 du 26 septembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut 
des secrélures de parquet: 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Par dérogation aux dispositions de l'article 12 
du décret du 26 septembre 1452 susvisé, les empois de secré- 
aires de parquet créés par le décret du 5 juin 19 
à concurrence des qualre ciuquèmes de leur nombre, & 
ourvus mi intégralion des employés du parquet général pres 
a cour d'appel de Paris, de la présidence du tribunal de pre- 
mière instance de la Seine et du parquet pres cette juridiction, 
en service à la date de pulication du présent decret. 

Les intéressés seront intégrés et relassés dans les cond'tioes 
fixées à l'article 31 du décret du 26 septembre 1932 susvisé, 
et pourront bénéficier, dans la limite de deux aus, du maintien 
de l'ancienneté a quise dans l'échelon le pus élevé de leur 
ancien corps, 

Art. 2. Les secrétaires de parquet issus du corps des em- 
plovés de parquet antérieurement à l'intervention du présent 
décret pourront demander à bénéficier d'un reckissement, par 
application des d'sposilions qui précèdent, Ce reclassement sera 
effectué sur la baise de la Ssiluation qu'us aupaient acquise à 
la date d'effet du present décret s n'avaient pas quitté 
leur corps d'orig ne. 

Art. 3. — Le garde des Sceaux, ministre de la justive, le 
ministre des et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat À Ja présidence du conseil et k verétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubhiique française et prendra effet du 17 janvier 1954, 

Fait à Paris, le {% mars 1954. 
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Officiers publics et ministérie:s. 


Le garde des 


Arrête : 

Art. 47, — Sont acceptées les démissions de: 

M. Ligeard (Einile-Marie-Louis), greffier de la justice de paix de 
Pleurmartin (Vienne), 

M. Donzelot (André Jean Marie), huissier du tribunal de première 
instance de Lunéville (Meurthe-cet-Moselle). 

M. Léonelli (Jean-Luc), huissier du tribunal de première instance 
de Bastia (Corse). 

M. Ligeard (Emile Marie-Louis), 
instance de Chitellerau't (Vienne). 

M. Tachet (Joseph Maurice), huissier du 
instance de Loudun (Vienne, 


Ant, 2 Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 6 février 
495% sont rapportées en ce qu'elles concernent M. PBebordes (Jacques- 
Louis-Henri), nommé aux fonctions de greffier en chef du tribunal 
de premiere instance de Toul (Meurthe-et-Moselle), et remplacées 
par les dispositions suivantes: 

u M. Dohordes (Jacques-Louis-Henr:) est 
du tribunal de premiere instance de Toul (Meurthe-et-Moseile), en 
remplacement de M. Cathelinaux (Pierre}, révoqué, à charge de 
verser 3 millions de francs à titre d'indermnilé à la caisse des dépôts 
el 

Le versement de cette indemnité aura lieu de Ja manière sui- 
vante: de francs avant la prestation de serment: le 7e:i- 
quat, ausimonté des intérêts ligaux en matière civile, en quatre 
aanuités ce 900.000 F chacune. 

« Chique annuilé sera versée le jour anniversaire de la prestation 
de serment 

« Son montant variera éventueïlement dans les mêmes proportions 
que l'indice général des prix de gros publié par l'institut national 


ceaux, ministre de la justice, 


huissier du tribunal de première 


tribunal de première 


nommé greffier en che! 


de la slalis'ique, l'indice pris comme base étant celui du mois 
de janvier 195%, c'es'-à-dire 138.6. 
«u Le montant de chaque versement restera consigné à la caisse 


des dépôts et consignalions pendant un délai de six mois au pro- 
fit de qui de droit ». 


Art. 3. — Sont 


M. Bon (Robert), notaire à la résidence de Saint-Anlaye, canton 
de ce nom {bordogne), en remplacement de M. Demazere (Pierre- 
Léonard-Alain-Ravmond}, démissionnaire, 


M. Delabrosse {Maurire), nolaire à la résidence de la Châtaigne- 
raie, can'on de ce nom (Vendée), en remplacement de M. Len- 
glart démissionnaire, 

M. Deloche (P'erre-Féix), notaire à la résidence de Bellac, can- 
fon de ce nom (Haute-Vienne), en remplacement de M. Texier 
(François), démissionnaire. 

notaire à la rési- 
canton de Mussidan (Dordogne), 
(Louis-Hilaire-Jean), décédé, 


nommés : 


M. Demazicre 
dence de Saint-Front-de-Pradoux, 
en reinplacement de M. Rigaiïlaud 


notaire À Ja résidence de Sainte-Croix-Vol- 


M. Texer (François), 
‘1 remplacement de M. Sabie 


vestre, canton de ce nom (Ariège), 
(Henry-Iippolyte), décédé. 


M. Chatelleyn (Michel-André-Marie-Joseph}, greffier de la justice 
de paix d'Haubourdin (Nord), en remplacement de M. Kerfvser 
(Henri-Charles-Maurice}, dont la démission a été acceptée par décret 
du 30 décembre 1955, 


M. Esquerré (Eugène), greffier de la justice de paix de Bagnères- 
de higorre (Hautes-Pyrénées), en remplacement de M. Malaret 
(Pierre-Marie), décéds. 


M. Meunier ’André), greffier de la justice de 
Château (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. 
{Maurice}, démissionnaire, 


M. Rogeon (Jean), déjà greffier de la justice de paix du canton 
Sud de Poitiers, greffier de la justice de paix de la Vitled'eu-du- 
Clain (Vienne), en remplacement de M, Viaud (Jean-Maurice), dont 
Ja démission a élé acceplée par décret du 22 avril 1955, à charge 
par M. Rogeon de verser à tre d'indemnilé, avant sa prestation 
de serment, à la casse des dépôts et conéignations la somme de 
235.000 F où elle demeurera consignée pendant un délai de six 
mois au profit de qui de droit. 


M. Rogeon (Jean), déjà greffier de la jusiice de paix du canton 
Sud de Poiliers, greffier de la justice de paix de Gençay (Vienne), 
en remplacement de M, Viaud (Jean-Maurice)l, dont la démission a 
élé acceptée par décret du 22 avril 193, à charge par M. Rogeon 
de verser à tre d'indemnité, avant sa prestation de serment, à la 
caisse des dépôts et consignations la somme de 480.000 F. qui 
demeurera consignée pendant un délai de sx mois au profit de 
qui de droit. 

M. Fexdy (Gérard Jean Théodore), commissaire prieur à Ja rési- 
donce de Bergerac (Dordogne), en remplaceinent de M. Feydy (René- 
Marie), son père, décé lé. 

M. Donzelot (André-Jean-Marie), huissier du tribin:l de première 
instance de Vesoul (Haute-Saône), en remp'acement de M. Marchal 
(Roland Jean-Joseph), démissionnaire, 


aix de Pont-du- 
Dubourgnoux 
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M. Ligeard (Emile-Marie-Loui:), huissier du tribunal de premitre 
instance de Loudua (Vienne), en remplacement de M. Brau 


(Charles-Léon-Paul-Marie), dont la d'mission a é'é accept'e 
décret du 2? décembre 1952, à charge par M, Ligeard de verser à 
titre d'indemnité à la caisse des dépô!s et consignations, avari 
sa prestation de serment, la somme de 1.520.000 F où elle demeurera 
consignée pendant un délai de six mois au profit de qui de droit 

M. Meunier (André), huissier du tribunaï de première instance de 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Dubour. 
gaoux (Maurice), démis-ionnaire, 

Art. 4. — L'honcrariat est conféré à: 

M. Clere (Féix), ancien notaire à la résidence d’Artemare (Air, 

M. Freyre (Angel-Marie\, ancien notaire à Ja risidence de la Roche. 
sur-Foron (Haute-Savoie). 

M. Moures (Slanislas-Auguste-Marie), 
dence de Saint-Laurent-d'Olt (Aveyron). 

M. Dagondeau (Marcel-Hilaire-Jules\, ancien huissier du tribu 
d: première inslance de Fontenay-le-Comte (Venke),. 

M. de Germay (André-Joseph), ancien cormmnissaire-priseur à la 
résidence de Bar-le-Duc (Meuse). 

Fait à Paris, ie 22 février 1954. 


_ 


ancien notaire à la ri 


PAUL RIPEYRE, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 13 fév'ier 1954 portant promotions 
dans le corps du contrôle civil au Maroc. 


Par décret en date du 18 février 1954, sont nommés hors 6: h:'| 


el recevront, à titre personnel, un traitement calculé sur la base di 
l'indice 700: 


(A compter du fer janvier 1954.) 

M. Putheil {Jean), contréieur civil chef de commandement te'ri 
torial supérieur, 2e échelon, directeur, 2e éche'on, des services 
sécurité publique, hors cadres, avec anciennelé du 1% novemlre 
194. 

M. Mirande (Raymond), contrôleur civil chef de commandeme 
territorial supérieur, 2 échelon, directeur adjoint de l'intérieur, 
échelon exceptionnel, hors cadres 


{A compter du fer avril 1954.) 
M. Esteve (Charles), contrôleur civil chef de commandement terrk 
torial supérieur, ?s échelon. 
M. Malperluv (Marie), contrôleur civil chef de commandemer 
territorial supérieur, 2e échelon. 
M. Longin (Jean), contrôleur civil chef de commandement terr:- 
torial supérieur, 2e échelon, 


à 


Par décret en date du 48 février 1954, sont promus: 


Contrôleur civil chef de commandement territorial supérieur, 
2e échelon. 


(A compter du 1 janvier 1951.) 
M. Teyssier (Marie), contrôleur civil chef de commandement terrk 
torial supérieur, {er échelon, 


M. Bonjean (Alphonse), contrôleur civil chef de commandement 
territorial supérieur, échelon. 


(A compter du fer mars 1954.) 


M. de Mazieres (Marc), contrôleur civil chef de commandement 
territorial supérieur, 1 échelon. 

M. Bussiere (Albert), contrôleur civil chef de commandement terr:- 
torial supéiieur, {er échelon, 

M. Hure (Maxime), contrôleur civil chef de commandement terri- 
torial supérieur, {er échelon, 


(A compter du fr mai 1954.) 


M. Ramona (René), contrôleur civil chef de commandement terri- 
torial supérieur, 1 échelon. 

M. Mazoyer (Henri), contrôleur civil chef de commandement terri- 
torial supérieur, {er échelon {hors cadres). 

M. Pailhes (Louis), contrôleur civil chef de commandement 1: 
torial supérieur, 17 échelon. 


(A compter du 1er juin 1954.) 


M. Grapinet (Jean), contrôleur civil chef commandement ter i 
torial supérieur, 4 échelon. 

M. Moris (Roger), contrôleur civil chef de commandement err:- 
torial supérieur, {1 échelon (hors cadres). 

M. Guiramand (Maurice), contrôleur civil chef de commandement 


{erritorial supérieur, échelon (hors cadres). 
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Coutrôleur civil chef de commandement territorial supériour, 
échelon 


(A cotapter du 1er janvier 1954.) 
M. Robert (Gérard), contrôäeur civil de casse exceptionnelle. 
M. Berque (Jacques), contrôleur civil de classe exceptionnelle 
(hors cadres). 
M. Bourgouin (André, contrôleur civil de clasce exceptionnelle. 
(A compler du 4er juin 1%54.) 


M. Nivolas (André), contrôleur civil de classe exceptionnelle, 


Contrôleur civil de classe € ceplionnelle. 


(A compter du jansier 1954.) 
M. Nico'as (André), contro'eur civil de classe, 2e échelon. 


(A compter du fer juin 4951.) 
M. Evin (Guw), contrôleur civil de fre classe, %e échelon. 
M. Nouvel (Jacques), contrôleur civil de 4re classe, 2e échelon {hors 
cadres). 
Contrôleur de tre classe, % échelon. 
(A compter du 1% avril 1954.) 
M. Evin (Guy), contrôleur civil de {re classe, fr échelon. 
(A compter du {er juin 1951.) 
M. Nouvel (Jacques), contrôleur civil de 1r classe, 1 échelon 
{hors cadres). 
Contrôleur civ.l de {re classe, échelon, 
(A compter du {er janvier 1951.) 


M. Coidan (Etenne), contrôleur civil de 2e c'asse 


(A compter du fer svril 1934.) 
M. Dallier (Louis), cont:éeur civil de 2 classe. 


M. Scalabre (Guy), cuntlréleur civil de 2? classe. 
M. Vincenot (Roger), contrôleur civil de ? classe, 


(A du fer mai 1454.) 


M. Gruner (Roger), contrûleur civil de 2° classe, 


Contrôleur civil de 2 classe. 
(A compiler du fer janvier 1631.) 
M. Rosset (François, contrôleur civ il de % classe, 


+ 
(A compter du juin 141.) 


M. Vittu de Kerraou! (Pierre), contrôleur civil de 32e classe. 
M. Piefol \Pierre), contrôleur civil de 2° classe, 


Controleur civil de 2° clusse. 


(A compler du {9 janvier 1954.Y 


M. Perrin (Maurice Perte), 
> éche on 


M. Bauer (laul}, contrôleur civil adjoint de 1re classe, % échelon, 


contrôleur civil ad/oint de fre classe, 


{A compiler du {er février 1451.) 


M. Secretan (Edouard), contrôleur civil adjoint de 1re clas 
> échelon, ( Join e classe, 


{A compiler du 1er mars 1954) 
M. Dersy (Serge), contrôleur civil adjoini de tre classe, 2e échelon 
(A compler du fer avril 1934.) 


M. Desmazières (Bertrar 


contrôleur civil adjoint de {re classe 
2 échelon. 


compler du jer mai 
M. Huguet (Henri), controteur civil adjoint de 1re claëse, % échelon. 
(A compter du {er juin 1951.) 


M. Denis ‘Jean), controleur civil adjoint de fre classe, % échelon. 


Contrôleur cuil udjoint de 1re classe, %e échelon. 
(A compter du fer avril 1955.) 


M. Beguin (Mars), contrüieur civil adjoint de re classe, 1% échelon. 


Contrôleur civil adjuint de 1re classe, 4er & hedon, 


(A Compier du 1°r janvier 1954.) 


M. Legendre fLoeuis), contrôleur civil adjoint de 2e classe, 


M. Stehelin {Guy}, contrôleur chil adjoint de % classe. 


(A compter du 1°7 murs 19%4.) 


M. Grenier (Pierre), 
M. Miguel 


contrôleur civil adjoint de ?e classe. 
Francis! Contrôleur civil ad joit de 2 4 asse, 
(A Corupter du fer juin 1%54.) 


M. Fuchs Jean), contrôleur civil adjoint de clnese, 
Contrôleur civil adjoint de % classe, 2 6 helon, 
(A du 1e janvicr 1954.) 


Boot (Francis!, contrôleur civil adjoint de 3% classe, ter échelon, 
. Rouaze (Paul, contrélet ce, échelon. 


£ 


ir civil adjoint de 3° clu: 


Décrets du 18 février 1951 
portant nomination de contrèéleuws civils adjoints, 


Par décret en date du 18 fi vrier M. Rodard ‘Louis), contrôles 
civil adjoint de helon, Tunisie, hors cadres, che! de 


l'annexe de Tiflet, est nomme, à compler au janvier 1454, dans le 
corps du conirole Civil au et ue adjoint 
de 2e Cchelon, avec anciei.neié dans ce grade du 


let 1952. 
— +0 


Par décret en date du févrer 1954, M. F'eurv {Jea contréleup 


civil adjoint de ciasse, chelou, en 7? 
compiler du janvier 19531, dans le corps du contrôbe au Maror, 
en quailé de controleur ljoint de fre 15e, 17 avec 


dans ce grade du 1952. 


— 


ancicnnete 


Décret du 18 févr er 1951 portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 18 février 1951, M. Ducros contrôleup 
civil chef de commandement terntorial supérieur, à la 
direction de l'intéreur à Rabat, alteint par la limite d'âge de son 
grade le 8 juin 1955, masntenu en activilé pendant un an, sera raxé 
des cadres du corps du contrôle civil Le 1er juillet 4954 et admis, à 
celle date, à faire valoir ses dro ls à lu retraite, 


+ 0 +- 


Décret du 24 février 1951 plaçant un contrôleur civil 
dans la position de dispomibilite. 


Massonaud (Adrien), 
cadres pour servir 
la 


Par décret en dale du février 1953, M 
contrôleur civil de fre classe, 47 échelol hor 
dans une entreprise privée, est plaré, sur sa demande, dan 


lion de disvonibitilé à compler du 25 noverubre 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur a 
ministre de l'intérieur, cite à l'ordre de la Nation 


M. Vergne (Jean Baptiste), brigadier de gondiens de paix. Po!t- 


proposition du 


cier d'un allant el d'un rage exceptionnels, Dai urce du 
2» février 1%54, s'est linré spontanément à la poursuile d'un mal- 
faiteur armé qui venait de “omemnetl-e igression, suivie de vol, 
dans un comptoir de inge. A 616 übatiy à bout portant par éet 
individu au mmornent où tentait de l'appréhender. A donné vn 


magnifique exemie de courage et d'abnégation. 


Fait à Pari 
JOSEPT LANTEL, 
Par le président du conseil des mir es : 
Le ministre de l'inte rieur, 
LÉON MANRTINAUD DÉTLAT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EDOUAND TIIBAULE, 


/ 
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Cécret n° 54-211 du 23 février 1924 étentdant à l'Algérie le décret 
n° 53-179 du 7 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l'organisation des corps de sapeurs-pompiers et 
statut des sapeurs-pompiers communaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de Fintérieur, 

Vu bla loi imuncipale du 35 avril 

Vu le décret du 13 août 1925 relatif à Forganisation des corps 
des sapeurs-pompiers, étendu à FAlgére par le décret 
janvier 1996; 

Vu les décrets des 11 janvier 1927, 90 novembre 198 et 
1K novembre {950 moditiant le décret du 13 août 1925 étendus 
l'Algérie par les décrets des 20 avrit 23 février 1947 et 
2 janvier 1%92; 

Vu l'article S du décret du 12 novembre 1938 déclarant ohliga- 
foires pour les communes les dépenses de personnel et de maté- 
et des établissements publies notamment 
l'article 1% (alinéa D) ; 

Vu le décret n° 53-170 du 7 mars 1993 portant réglement d'ad- 
pinistration publique pour l'organisation des corps de sapeurs- 
pompiers et statut des sapeurs-pompiers : 

Vu le décret et l'arrêté ministériel du 13 mars 19453 relatifs à 
« commission supérieure de la puotection contre lircendie 
et autres Snistres du temps de paix », 


Décrèle: 

Art. 17, — Le décret n° 593-1970 du 7 mars 1953, susvisé, est 
élendu à l'Algérie sous réserve Ges modifications suivantes, 

Art. 2. — Les corps de sapeurs-pompiers communaux relèvent 
en Algérie du gouverneur général, qui exerce jes pouvoirs dévo- 
Jus au munistre de l'intérieur pur 1e décret n° 53-170, 

Art. 93, — L'article 24 n'est applicable qu'aux sous-lieutenants, 

Art, 4. — L'alinéa 1 de l'article 27 est resmplacé par Jes dis- 
pos Lons suivantes: 

« Lorsque l'officier déféré au conseil d'enquéte est soit nn 
chef de corps, soit un lieutenart où un capitaine, le conseil 
d'enquèle est constitué par arrêté du gouverneur général au 
oven d'officiers de sapeurs-pompiers avant au moins le merne 
grade que lintéressé et choisi au sort sur une liste de douze 
noms établie par le gouverneur géneral Sir s'agit d'un chef de 
bataillon, les officiers appelés à faute parte du conseil d'enquête 
seront choisis au sort parmi les chefs de bataillon et les inspee- 
teurs départementaux, S'il s'agit d'un Jientenant-colonel, le 
conseil est constütué dans la même forme au moven d'officiers 
de méme grade tirés au sort sur la Hste établie par le ministre 
de l'intérieur ». 

Art, 5, — Les alinéas 2 et 9 de l'artele 28 sont ainsi modifiés: 

« Pour les officiers du grade de sons-lieutenant, les sapeurs- 
poruers membres du conseil sont tirés au sort par le président 
sur la liste correspondante au grade prévu à Faïticle 24 
ci-dessus, 

« Pour les chefs de corps et les officiers du grade de liente- 
pant à celui de lieutenant-colonel, les membres du conseil sont 
désignés dans les conditions rrentionnées à J'article 25 
ci-dessus », 

Art, 6. — L'alinéa 2 de l'artiele 102 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Le gouverneur générai fixe par arrêté les échelles de traite- 
ment susceplibles d'être attribuées par le conseil municipal 
aux Ululatres des différents grades des corps de sapeurs-pom- 
Jiers professionnels ». 

At: 7. L'article 126 est remplacé par les dispositions sui- 
Vanles: 

« Le sapeur-pompier révoqué sans pension ou ses ayants 
droit bénéticient des dispositions applicab'es en la matière aux 
fonctionnaires municipaux ». 

AUt, 8, — L'article 196 est remplacé par les dispositions sui- 
Vanles: 

« Les sapeurs-pompiers professonnels sont soumis aux dis- 
pes applicables, en ce qui concerne les congés, aux 
onctionnaires », 

Art, 9, — L'article 140 est remplacé par les dispositions sui- 
Vantes: 

« Compte tenu des dispositions du régime de sécurité sociale 
prevu à l'article 176 ci-après, les sapeurs-pompiers bénéficient 
des mêmes congés de maladie que ceux accordés aux fonction- 
nares de l'Algérie par l'article S9 de la loi du 19 octobre 1946, 
étendue à l'Algérie par décision de l'assemblée algérienne 
n° 49-047, rendue exécutoire par l'arrêté du gouverneur général 
du 10 juin 1949, et dans les conditions prévues par les arti- 
cles 91 el de lhdite loi 


Art. 10, —- L'alinéa 1% de l'article 141 est ainsi rectifié : 

Au lieu de: « Article 25 de la Joi n° 48-1450 du 26 septembre 
lire: « Ariicle 13 de la décision n° 49-643 de l'assemblée 
aigérienne, homologuée par le décret du 36 avril 1949 et par 
loi n° 56-913 du 9 août 1950, Ctendant aux fonctionnaires et 
agents tributaires de Ja caisse générale des re'raites de l'Algérie 
les dispositions de Ja loi du 2e septembre 1948 », | 

Art, 11. — L'alinéa de l'article 113 est aîns: rectifié : 

Au Jien de: « Article 43 du statut des fonctionnaires de 
l'Etat », lire: « Artieli 93 de Ja loi du 19 octobre 1946 étendue à 
l'Algérie par décision n° 4940147 de l'assemblée algérienne, 
rendue exécu'oire par larrèté du gouverneur général du 
Ji juin 1949 ». 

Art. 42, — L'alinéa 2 de l'article 174 est 1éemplacé par des 
dispositions suivantes: 

« Pour Ja fixation des jimites d'âge, les sapeurs-pompiers 
professionnels sont soumis mème tégsne que les fonction 
aires des cadres de l'Algérie ». 

Art, 13. — L'article 135 ne s'applique pas en Aïgérie, où les 
sapeurs-pompiers professionnels demeurent sounmns au 
de retraite qui leur est actuellement applicable. 

Art. 1%. — L'article 156 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Les sapeurs-pomyiers professionnets Sont assujettis an 
méme régime de sécurité sociale que les personnels titulaires 
des communes 

Art. 15, — L'article 175 n'est pas applicable en Algérie. 

Art. 16. — Sont abrogées en Algérie toutes dispositions 
contraires au présent Gécret et, en particulier, le décret du 
30 janvier 1926 étendant aux départements algériens Je décret 
du 1% août 1925, Toutefois, les dispositions des articles 5 et 19 
du décret du 13 août 1925 demeurent en vigueur, 

Aït. 17. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 23 février 1954. 

JOSÈPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur. 
LÉON MARTINALUD-DÉPLAT, 


+ 0+— 


Cécret du 24 février 1954 approuvant la vente par l'Etat 
à la commune de Rivet (département d'Alger) de te:rains domaniaux. 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
el des affaires économiques ct du sceréiaire d'Etat an budget, 

Vu la loi no 47-1803 du 20 scpicinbre 1943 portant sialui organique 
de l'Algérie; 

Vu le décret du 23 mai 1898 sur le fonctionnement en Algérie du 
service de l'enregistrement, des domaines et du timbre; 

Vu l'ordonnance du 1% avril 1943 portant réforme dornaniale en 

lgérie, modifiée par la loi no 51-376 du 27 mars 1951; 

Vu la décision du gouverneur général de l'Algérie en date dun 
13 août 1933, no 6263 F/Do, autorisant, en principe, la vente de gré 
à gré par l'Etat, à la commune de Rivet, des lots domaäaniaux 
nos 9 pie, 13, 29 et 38 du plan de son territoire; 

Vu Pacte administralif passé les 24 octobre et 17 novembre 193 
entre l'Etat et la commune de Rivel; 

‘Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvé, aux clauses et ronditions qui y sont 
stipulées, l'acte administratif en date des 24 octobre et 17 novembre 
1933 aux termes duquel l'Etat vend à la commune de Rivet (dépar- 
tement d'Alger), moyennant le prix de 3.5%.000 F, les terrains domoi- 
niaux d'une superficie totale de 3 hectares 9% ares 57 centiares 
7» décimètres carrés, formant les lots nos 9 pie, 13, 29 et 2s du plan 
de son terriloire, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finance: 
et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au budzet soi! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du préseni 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Jourhal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 24 février 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRE ULVER, 


— 
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Décret du 24 février 1954 portant étatisation de la police municipale 
de Nédroma (département d'Oran). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'arrêté des consuls du 3 brumaire an IX et la loi du 10 juin 

Vu la loi municipaie du 5 avril 18$s modifiée et coinplélée par 
les lextes subséquenis, et notamment ses arijcles 104 et 

Vu le décret du % juillet 1937 el nolimiment son article relatif 
à l'institution de la police d’Elat dans les communes d'Algérie; 

Vu le décret no 46-2915 du 21 décembie 1916 et les textes sub- 
séquents qui ont modifié et complété les ordonnances du 2: décem- 
bre 1943 relatives à La revision des rapports tinanciers entre l'Alzérie, 
les départements les communes: 

Vu ja délibération du 23 octobre 1953 de la commission municipale 
de la commune mixte de XCdrorma, 


Décrète : 
art. fer, — Le préfet du département d'Oran exerce dans la 
coumnune de Né les attributions conférées au pr ‘fet de lice 
daus les communes suburbaines de la seine par l'arrêté du 3 bru- 
maire an IX et la loi du 10 juin 1853. 


art. 2, — Le cadre du personnel de la poiice de la commune 
précilée est déterminé par arrété du gouverneur général de l'Algérie. 
art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel de la Répu- 
biique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 24 février 1951. 
JOSEPIT LANEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT, | 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 


+0 


Décret du 24 février 1954 approuvant une délibération du conseil 
municipal d'isigny-sur-Mer (Calvados) portant attribution du titre 
de citoyen d'honneur, 


Par décret en date du 24 février 19%, est approuvée la délibé- 
ralion du conseil municipal de la commune d'isigny-sur-Mer (Cal- 
vados) en date du 2 février 1949 attribuant le titre de citoyen 
d'honneur à M. Lillon. 


— 6 


Décret du 24 février 1954 attribuant le nom d'Anatole France à 
une école maternelle de la commune de Portes-lès-Valence 
(Drôme). 


Par décret en date du 24 févr'er 1951, le nom d'Anatole Franea 
est attribué à une école maternelle de la commune de Portes-lès- 
Valence (Drôme). 


Décret du 24 février 1954 attribuant le nom de Jean Charbonnier 
à un stade de la commune de Belleville (Meurthe-et-Moselle). 


Par décret en date du 24 février 195%, le nom de Jean Charbonnier 


à un slade de la commune de Belleville (Meurthe-et- 
dtose 


Résultats des élections à la caisse nationale de re‘raites des agents 
des collectivités locales. 


Le ministre de i’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 435-993 du 17 mai 1955 relative aux services 
publics des départements et communes €t de leurs établissements 
publics; 

Vu le décret no 47-1846 du 19 septembre 1947 modifié par le décret 
n° 53-103 du 18 février 1953, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance susvisée 
du 17 mai 1915, et notamment son article 7; 

Vu l'arrêté interministériel (Intérieur, Santé publique et Travail) 
du 27 août 1948, fixant les condi! ions de l'élection des représen- 
lants «es collectivités locales au sein du cons seil d'administration 
de la caisse nationale de retraites; 


Vu ‘l'arrêté ministériel (Intérieur) du 10 mai 1953 fixant au 
fer üclubre la date limite de: é;ections en vue de la désignalion 
des membres du conseil d'administration de la caisse nat onale de 
retraites ; 


Vu la délibération en date du 29 juin 193 du conseil municipal 


Vu la délibération en date du 25 fuin 1%3 du conseil général de 


i 
comm ssion de gen des votes, prévue par l’arlicie & 


de l'arrèlé susvisé du 27 août {52 
Arrête : 
Art. fer, — Sont déclarés élus membres du conseil d'adminis'rae 


tion de la cais-e nationale de retraites au titre de représentants des 
coliecUvilés aftiliées à ladite caisse nationale: 


Ville de Paris et départ ment de la Seine. 
Membres t'inlaires: MM Astier, Tardeu, Mennet, conseiller 
ni tete le Paris el conseillers généraux de la Seine. 
Membres suppléan's: MM. Demeure, 1 Feury, con-cilers 


municipaux de Paris el con-eiliers de la seine, 


CATÉGORIE 
Villes de 130000 habitants et plus ‘Moins Paris) et départements 
de habitants et pius la Seint 
Membre titulaire: M, Pnsole (Bertrand), conseiller mun.cipal de 
Bordeaux. 
Membre suppléant: M. Bourgeois, prés dent du conseil général du 
Haut-Rhin, député, maire de 


Je Carix 


Villes Ge à 139999 habitants et départements 
Membre titulaire: M. Mondon {Raymond), député maire de Metz 


Membre supp'éant: M. Le Bas-er (Francis), président du consed 
général de la Mayenne, sénateur. 


LATCGORIE 


Villes de moins de habitants rt départeme !s 
de moins de 145000 habitants. 
Membre tilulaire: M, Treminlin (P'erre), maire de Plonescat, 
président de l'association des maires de France, 
Membre suppléant M. Mazurier (Paul), maire d'Arnouville lez 
Gonesse, conseiller général de seine et Oise, 


5e CATÉGORIE 
Etu!l nents ho pit rs, 


Membres titulaires : 
M. Faucon (Emmanuel), secrétaire général de la fédération hosple 
{alière de France, adiministra'eur des hôpilaux de Lyon. 
M. Bourdeau (Yves), vice-prés.dent des hôpitaux de Nantes, 
Membres supp'éants: 
M. de Luze (Roger vice-président du conseil d'administration 
des hôpitaux de Bordeaux. 
M. Thouvignon (Jean), vice-président des hôpilaux de Tourecing 


vice-président de l'Union ho-pilal ère du Nord-rst, 

art. 2. Le directeur de l'administration départementale et come 

munale au minstère de l'in‘éreur el Le leur général de la 


caisse des dépôts et consignalions sont eh s de l'exécution du 
résent arrété, qui sera publié au Journal off tel de la République 
Française. 


Fait à Paris, le 20 février 1954, 


— 


Le ministre de l'intérieur 

Vu l'ordonnan: e no 15-902 du 17 mai 
pubiics des 


Vu le décret n° 47-4816 du 19 septembre 1947, modifié par le décret 


re'alive 1X ervices 
départements et communes et de leurs élablissementé 


ne 53-108 du 18 février 195, portant réglement d'adiministration 
publique pour l'applicat in de l'article % de l'ordonnance ISVIis € du 
37 mai 1955, et notamment son art … 

Vu l'arrêté interministériel (1 rieur, Santé publiqne el Travail} 
du 27 août 194, modifié par l'arrêté interministériel du 9 mai 1955, 
fixant les conditions de l'élection des repré<entants de tribulaires 
au sein du conseil d'adm tration de i Caisse nalionale de 


retraites; 

Vu l'arrêté ministériel (Intérieur) du 10 mai 1959 fixant ln date 
de l'élection et les heures d'ouverture et de Oture du scrutin 

Vu le pro ès-verbal de la éance tenue le 1x 
Comnmission de recen-emet de Vo prévue par l'arts 


cle 13 de l'arrëélé susvisé du 


| de Pa 
la 
CATÉGORIE 
à 
/ 
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Arréle: 


Art — Sont déclarés élus membres du conseil d'administra- 
tion de la caisse nationale de retraites, au titre de représentants des 
dnibulaires en achivilé et en retraite de ladite caisse nationale: 


Membres titulaires. 

M. Lartigue (Henri), 
faire général de la Fédération des 
des scrvices de C. G. T 

M. Rampanel (René), secrétaire général adjoint de la mairie de 
Bon e rélaire de la Fédération générale des per-onn ls des é&éer- 
vices publics et des services de santé, membre de la commission 
administrative de la C. G. T. 

M. Paoli (Francois), infirmier à l'assistance publique de Marseille, 
éccrolaire de la Fédération générae des personnels des services 
publics et des services de santé ©. G.T 


adjoint technique à Ta ville de Parie, secré- 
personnels des services pubiics 


M. Bossis (Chares), agent délaché de la ville de Nantes, secré- 
taire de la Fédération des services publics et des services de santé 
Force ouvrière. 

M. Gisselaire (Adolphe), rédacteur principal détaché des ho:pices 
civils de Lille, secrétaire de la Fédération des services publics et 


des services de santé Force ouvricre. 


M foubier {Pierre}, chef de bureau à la mairie de Bois-Co'ombes, 
C 

M. Souille (René), ex-rmaitre ouvrier d'élat dans les élablissements 
d'assistunre de la préfecture de la Seine, secrétaire général de la 
Fédération nationale des retraites des services publics et de sant, 
l'union syndicale C. G, T. du p’rsonnel de 


ex-secrélaire général de 
la préfecture de la Seine, 

M. Pierrot (Paul), directeur adjoint honoraire, présilent de la 
Fédération des retraités de la Seine, président de lAssocialion des 
retrailés de la préfecture de police. 


Membres suppléants. 


M. Bursuiôre (Albert), éonus-chef de bureau à Ja mairie Tvry-sur- 
Seine, secrétaire du G. T. des communaux de Scine-et- 
Oise 

Mine Lantres (Mélanie), aide-soignante du centre hospitalier régio- 
pal de Bordeaux, secrélaire général du svndicat G. T. des hospita- 
liers de Hordeaux, membre de la commission exécutive de Fédé- 
ration générae des personnels des services publies et des services 
de santé, 

M. Chapas (Joseph), magasinier de la vile de Lyon, secrétaire 
rénéral du syndical T. des communaux de Lyon, membre de 
a commission exéculive de Ja Fédération générale des personnels 
des services publi s et des services de santé, 

M. Corhinean (Georges), agent supérieur de la prfecture de la 
Seine, secrétaire général du syndicat des services publics F. 0. de 
la préfecture de la Seine et adininistralions annexes. 

M. Ventre (Raoul), chef de burean à la mairie de Neniily sur- 
Seine, secrélaire général de l'Union des communaux de Ja Seine, 
Seine-elt Oise et Seine-et-Marne F. 

M. Vallée (Maurice!, ouvrier d'état À la préfecture de la $eine, 
secrétaire de l'Union interfédérale des services publics ©. FT. C. 

M. Gauthier (Louis), anclen directeur à la mairie de Marseille, 
président dun syndicat des retraités municipaux de Marseille, 
secrétaire adjoint de la Fédération nationale des retraités des services 
publics et de santé, 

M. Urwiler (Jules-Fdmond}, cecrétaire général honoraire. de la 
caisse du Crédit municipal de Paris, président adjoint de la Fédération 
des relrailés de Ja Seine. 


LA 
Art. % — Le directeur de l'alministration départementale et com- 
munate au ministère de l'intérieur ct le directeur général de la 
caisse des dépôts et con-ignations sont chargés de l'exécution du 
résent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Française. 


Fait à Paris, le 20 février 1954. 
L£ON MARIINAUD DEFPLAT. 


— 


Adiministrateurs civils. 


Por arrétés du ter févrer 195%, ont été radiés, à compler du 
der janvier 19», du cadre des administrateurs civils du ministère 
de l'intérieur: 

M. Vinatie, administrateur civil de classe exceptionnelle; 

MM. Rornecque et Chauvel, administrateurs civils de ire classe, 
intégrés par décret du 21 janvier 195% en qualité de présents de 
tribunal administratif, 


— ++ 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 24 février 1954 portant délégation dans les fonctions 
de second avocat général près la cour des comptes. 


Par décret en date du 24 février 195%, M. Henry (Patrice), conseiller 
référendaire de 1% classe à la cour des comples, est délégué dans 
les fonctions de Second avocat général près ladite cour, en rempla- 
cement de M. Merveilleux du Vignaux (Charles), appelé aux fonc- 
lions de secrélaire général de la présidence de la République. 


Approbation dx transfert du portefeuille de contrats 
d'un syndicat de garantie. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 1% juin 1938 unifiunt le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nalure et de capitalisation et 
tendant à l’organisalion de l'industrie des assurances, notamment 
son arlicle 11; 

Vu la demande présentée par le Syndicat régional de garantie du 
Nord de la France contre les accidents du travail, tendant à l'appro- 
bation du transfert de son portefeuille de contrats d'assurance 
centre les accidents du travail agricole, avec ses droits et obliga- 
Uüons, à la sociéte d'assurances contre les risques de 
transports et les accidents de toute nature La Foncière ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 7 novembre 1953, invitant 
les créanciers du Syndicat régional de garantie du Nord de la 
France, dont le siège social est à Lille, 2, rue du Priez, et ceux 
de la société anonvine d'assurances contre les risques de trans- 
ports et les accidents de toule nature La Foncière, dont le siège 
social est à Paris, 4839, rue Notre Dame-des-Victoires, à présenter 
leurs observalions sur la demande susvisée; 

Considérant qu'aucune observation n'a été présentée sur le trans- 
fert demandé et que ce transfert est conforme aux intérêts des 
assurés et créanciers français des deux entreprises d'assurance 
susvisées, 


Arrête : 


Art. fer, — E<t approuvé, dans les conditions prévues à l'article 11 
du décrel-loi du 14 juin 143%, le transfert à la sociélé anonyme 
d'assurances Conlre les risques de transports et les accidents de 
toute nature La Foneitre, dont le siège social est à Paris, 48-50, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, du portefeuille de contrats d'assurance 
contre les accidents du travail agricole, avec ses droits et obliga- 
tions, du Syndicat régional de garantie du Nord de la France contre 
les accidents du travail, dont le siège social est à Lille, 2, rue 
uu Priez. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 février 1954. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
ROBENT BLOT. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-212 du 24 février 1964 concernant le port de 
décorations décernées pour faits de guerre par l'un des Etats 
associés de l'Union française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, et 
du ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 50-1006 du 1% septembre 190 relatif aux droits 
de chancellerie en ce qui concerne les décorations eonférées par 
les Etats associés de l'Union frança.se; 

Le conseil de l'ordre entendu, 


| 
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Décrète: 

Art. 4. — Les militaires de tous grades à qui, au cours des 
combats se déroulant actuellement en Indochine, des décorations 
ont été, sont, ou seront décernées pour faits de guerre par l'un 
des Etats associés de l'Union française, ont l'autorisation de 
vorter leurs décorations à pailw du jour où elles leur sont 
rernises. 

Art. 2 — L'autorisation ainsi donnée devra, à la cessation des 
hosulités en cours, être rendue detinitive pur un décret de régu- 
lirisation sans que les intéressés aient à acquitter les droits de 
chancellerie fixés par le décret susvisé du 1% septembre 1950. 

Art. 3. — Après la cessation des hostilités, des brevets d'au- 
torisations gratuits seront établs par la grande chancellerie et 
délivrés aux militaires à qui le présent décret est ayplicable. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, et le 
ministre de la défense nationale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de là République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1954. 

JOSLPH LANIEL, 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale ct des [urces armées, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBPYRE, 


Décret n° 54-213 du 1” mars 1954 portant réglementation 
provisoire des indemnités de frais de déplacement aux mili- 
taires des armées de terre, de mer et ce l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ;a défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
uiques et du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 

la présidence du conseil et des secrétaires d'Etat aux forces 
armrees, 

Vu le décret du 12 juin 1908 portant règ'ement sur :e ser- 
vie des frais de déplacement des militaires isolés et les dé- 
rets qui l'ont modilié; 

Vu le décret du 13 septembre 1910 portant règlement sur 
le service des frais de déplacement des officiers, officiers mari- 
ners, quartiers-maitres, marins, fonclionnaires et agents rele- 
vant du ro de la marine voyageant isolément et les 
textes qui l'ont modivé; 

Vu le décret du 10 janvier 1912 portant règlement sur la 
solde et les revues; 

Vu les décrets des 26 mai 1904 et M janvier 1913 sur Jes 
arfs de solde et d'indemnités des troupes métropolitaines et 
Co! niales ; 

Vu le décret du 29 juin 199 portant création d'une indem- 
spécale en faveur des militaires à solde journalière, fran- 
chefs de famille; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 nai 1953 retatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE 
Dispositions générales. 


Art, {#, — Le présent décret fixe les modaïités de rembour- 
sement des fraïs engagés par les personnels milita'res de l'Etat 
en service sur le territoire de la France métropolitaine et en 
Afrique du Nord qui sont appelés à se déplacer pour les besoins 
du service ou qui font l'objet d'une mutation avec changement 
de résidence. 

Tout déplacement doit être autorisé préalablement par le 
Mminisire ou une autorits militaire quaiiliée ayant reçu délé- 
gitio à cet effet. 


Art, 2. — Les fra:s de déplacement comprennent: 

1° Les frais de transport des personnes; 

2° Les indemnités journalières; 

3° Le cas échéant, les frais de transport de mobilier. 
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Art. 3. — Pour l'application des dispositions prévues aux 
articles ci-après, les personnels millaires sont classés dans 
des groupes déterminés comme suit: 

Groupe I. — Offices généraux, colone 
vaisseau vu assimilés. 

Groupe I. — Lieutenants-colonels, capitaine de frégate, com- 
mandants, capitaines de corveite, capitaines, lieutenants de 
vaisseau ou assimilés, 

Groupe If, — L'eutenants, enseignes de vaisseau de 1" classe, 
sous-lieutenants, enseignes de va ssean de 2° casse, aspirants, 
adjudants-che's, maitres principaux, adjudants, premers mai- 
tres ou assimilés, 

Groupe IV. — Autres sous-o"ficiers, oflciers mariniers, capo- 
raux-chefs, de classe, caporaux, quarters- 
maitres, so.dats, madelots ou assimilés, 


Is et capitaines de 


Art. 4, — Les conditions de remboursement des frais de 
déplacement sont déterminées en fonction du groupe dans 
lequel l'intéressé se trouve placé à la date où le déplacement 
s'effectue: aucun rappel en diminution ou en augmentati a 
ne peut ètre accordé à raison d'une modification de la situation 
du mililaire imlervenant avec effet retroactif, 


TIRE 
Frais de transport des personnels. 


Art. 5. — Les personnels militaires sont remboursés de leurs 
frais de transport par la plus directe et la plus économique 
des voies de terre, de mer ou de l'air. 

ArteG. — Le remboursement des frais de transport de mili- 
aires est effectué dans la limite des tarifs de Ja classe à 
laquelle 11 peuvent prétendre conformément aux indications 
qui suivent: 


A. — Voyages par voie [errée. 

GRADES CLASSES 
Aspirants, adjudants-chefs, naitres principaux, adju 2e classe. 

dants, premiers maîtres où assimilés. 
Autres gradés et honunes de troupe où assinulés......, Je classe, 


Lorsque le train ou l'autorail utilisé ne comporte que des 
classes inférieures à celle à laquelle le militaire peut pré- 
tendre, le remboursement ne peut excéder le tarif de la classe 
icellement ublisée. 

Lorsque le train ou l'autorail utilisé ne comporte que des 
classes supérieures à celle à laquelle le militaire peut pre- 
tendre, le remboursement, sur la base du tarif de Ja classe 
utilisée, doit faire l'objet d'une autorisation spéciale de Ja 
part de l'autorité qui a décidé le déplacement; cette aulo- 
risation ne peut être accordée que pour cas d'urgence econs- 
tatée ou s'il en résulte une économie portant sur l'ensemble 
des frais de déplacement, Un tel surelassement ne peut étre 
accordé en cas de mutation avec changement de résidence, 

Lorsque l'accès au train où à l'autorail utilisé comporte le 
payement d'un supplément de prix, le remboursement de ce 
supplément est autorisé, sauf en cas de mutation avec change- 
ment de résidence. 

Le remboursement du prix des wagonsdlits et des supplt- 
ments pour couchettes n'est pas autorisé. 

Toutefois, lorsqu'un militaire pouvant prétendre au rembour- 


‘sement de ses frais de transport en 1" classe aura fait usage 


d'un wagon-lit, il pourra, quelle que soit la classe dans 
laquelle il aura ainsi voyagé, obtenir le remboursement sur la 
base du prix du vovage en voiture de 1" classe, majoré d'une 
indemnité de découcher alloué dans les conditions d'horaire 
prévues à l'article 13 ci-après. 


B. — Voyages par voie marilime. 
C. — Voyages par voie aérienne. 
Les instructions particulières qui régissent actuellement ces 


deux modes de transport restent valables jusqu à linterven- 
Uuon du décret définitif visé à l'article 23. 


Art. 7. — Le remboursement des frais de transport en auto- 
car s'effectue sur :a base des frais réellement exposés, 

Les voitures de louage ne doivent être utilisées qu'à défaut 
de voitures publiques ou de tout autre mode de transport plus 
économique et sur autorisation de l'autorité qualifiée qui 
ordonné le déplacement, 
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Le remboursement des frais de transport est effectué dans 
ce Cas sur un état certifié des dépenses réelles et nécessaires 
faites ducctement en vue de l'accomplissement de la mission, 


Art. &, — Les militaires titulaires de cartes où permis de 
circulation, où susceptibles de bénéticier, à titre personnel, de 
réduction de tarifs, pour quelque cause que ce soit, n'ont pas 
droit au remboursement des frais de transport pour la partie 
correspondant à lexonéraiôon à laquelle ils peuvent prétendre. 


Art. 9, — Au point de vue des indemnités de déplacement, 
on doit entendre par résidence la garnison dont Îles limites 
sont fixées par le commandement et sur le territoire de 
laquelle le militaire effectue normalement son service, - 

Hone peut être attribué d'indemnité de transport à l'occa- 
sion des déplacements temporaires à l'intérieur des limites de 
da garnison, 


10, — Pour l'application des dispositions ci-dessns, les 
limites fixées pour la garmson de Paris sunt celles du départe- 
auent de la Seine, 


HI 
Déplacements temporaires. 


Art 11, — Parmi les indemnités forfaitaires de déplacement, 
où distingue : 

1° Lindemanité de déplicement temporaire allouée a@ mili- 
taire se déplacant isolément, 

Le déplacement temporaire est celui qui comporte retour dans 
la garnison normale, 


2 L'indemnité de déplacement pour le maintien de l'ordre 
allouée au nulitare se déplaçant avec la troupe pour le mami- 
ben de l'ordre; 

3° L'indemnité d'absence temporaire allouée au militaire : 

Se déplaçant avec Ja troupe; 

Pendant les séjours dans les camps; 

A l'occa-jon de manœuvres on d'opérations. 


Il ne étre attribué d'indemnité de déplacement à Toc- 
casion des déplacements temporaires à l'intérieur des lunites 
de Ja garnison, 

Le département de la Seine est considéré comme formant Je 
terriloire d'une sgule garnison. 


Art. 12, — Te taux de base de l'indemnité de déplacement 
leuiporaire est fixé par arrèté du ministre chargé du bndget 
el du ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Art. 4%, — I e:t dû une fois le taux de base déterminé à 
l'article précédent, pour chaque repas ou découcher intervenant 
au cours d'un déplacement, 

Pour l'application de l'alinéa précédent, l'obligation de pren- 
dre un repas ou de découcher est élablie par le simple fait que 
le militaire s'est trouvé en déplacemeut pendant Ja totalité de 
da période de temps comprise : 

Entre onze heures et quatorze heures pour le repas de midi; 

Entre dix huit heures et vingt et une heures pour le repas 
du soir, 

Eutre zéro heure et cinq heures pour le cécoucher. 

1e déplacement commence à l'heure de départ de la garnison 
prevue pour le moyen de transport utilisé et finit à l'heure 
d'arrivée à Ja garnison. 

En cas d'utilisation des transports en commun, tout retard 
excédant une demi-heure sur l'horaire prévu, doit être justifié 
sg un bulletin de la compagnie pour étre pris en compte dans 
a durée du déplacement 

Le temps passé à bord des navires ou avions ne donne droit 
à aucune attribution d'indemnité de repas ou de découcher, 


Art, 14, — En cas de séjour dans la même localité pour quel- 
que cause que ce soit, le taux de base de l'indermmté de dépla- 
cement temporure est réduit de 20 p. 100 à partir du trente et 
unième jour. 

Aucun déplacement ne peut se prolonger au delà de la durée 
de deux mois sans qu'avant l'expiration de ce delai 1] n'ait été 
rendu comple au ministre des motifs de cette prolongation, 
sous le timbre de la direction centrale de l'intendance pour 
l'armée de terre, des directions centrales du commissariat pour 
l'armée de mer et l'armée de l'air, qui feront alors connaitie 
la décision prise. 


Art. 15, — INDEMNITÉ DE DÉPLACEMENT POUR LE MAINTIEN DE L'ORDRE 
- 
A. — Fixation du montant de l'indemnité. 


En cas de déplacement pour le maintien de l'ordre, les mili- 
taires à solde mensuelle percoivent l'indemnité de déplacement 
pour le maintien de l'ordre à un taux de base égal à 80 p. 100 
de celhin de l'indemnité de déplacement temporaire. 

Ces militaires sont tenus d'assurer leur substistance; par 
contre, le logement peut leur être assuré gratuitement. 

Si le logement est assuré gratuitement, toute journée de 
déplacement, dans cette circonstance, ne donne lieu qu'à 
l'attribution de deux fois le taux de base de l'indemnité de 
déplacement pour le m'ntien de l’ordre. 

. Si le logement n'est pas assuré gratuitement, l'allocation 
journalière est, égale à trois fois le taux de hase de l'indemnité 
de déplacement pour le maintien de l'ordre. 


B. — Modalités particulières à l'allocation de l'indemnité. 


Le droit à cette indemnité est ouvert depuis le jour du aépart 
jusqu'à celui du retour, ces deux jours ine'us 

Flle est allouée pour les déplacements du maintien de l'ordre, 
méme dans le cas de déplacements à rintérieur de Ja garsaison 
ou de consigne au quartier, si toutefois les avants-droit ont 
dû prendre un où deux repas sur le lieu méme où ils ont 
assuré le maintien de l’ordre ou sur le lieu de maintien ea 
élat d'alerte, 


C. — lnputation des dépenses résultant de l'allocation 
de l'indemnité. 


Les dépenses résultant de l'allocation de l'indemnité de déplas 
cement pour Je maintien de l'ordre sont remboursables au 
budget militaire qui en fait V'avance par le département 
ministériel qui a demandé le déplacement (ministère de l'intc- 
r'eur pour la métropole et l'Algérie, ministère des affaires 
étrangères pour le Maroc et la Tunisie). 


Art. 16. —— INDEMNIIÉ D'APSENCE TEMPORAIRE 
A. — Exclusion du droil à cette indemnité. 


Aucune indemnité n'est louée militaires à solde spé- 
ciale progressive n'ayant pas la qualité de chefs de famille, ni 
aux nuilitaires à solde spéciale, chefs de famille ou non. 


B. — l'iration du montant de l'indemnité d'absence temporaire. 


Le taux de base de l'indemnité d'absence temporaire est fé 
au pourcentage ci-dessous de l'iideinnité de déplacement tem- 
poraire prévue à l’article 12: 

À 100 pour les militaires à solde mensuelle chefs de 
famille ; 


25 p. 100 pour les militaires à solde mensuelle célibataire: ; 

20 p. 100 pour les mililaires à solde spéciale progressive 
chefs de faruille 

Fn règle générale, le logement étant assuré gratuitement, 
toute journée de deplacement ne donne lieu qu'à l'attribution 
de deux fois le taux de base de l'indemnité d'absence tempo- 
raire. 

Dans le cas où exceptionnellement le logement n'est pas 
assuré gratuitement, l'allocation jhurnalière est égale à trois 
fois le taux de basb de l'indemnité d'absence temnoraire, 


C. — Ouverlure du droit. 


4° Pour le cas de manœuvres, les généraux commandant de 
régions (ou cominandants supérieurs) règlent, par des ordres 
généraux où particuliers, les conditions dans lesquelles doivent 
s'accornplir ies déplacements d'une durce inférieure à vin£t- 
quatre heures eflectués dans une zone de peu d'étendue de 
facon à restreindre au maximum J'allocation d'indemnite 
d'absence temporaire. 

2» L'ouverture du droit est constatée soit par Ja certification 
d'une autorité qualifiée, soit par la mention des ordres de mou- 
vement portés au registre des actes administratifs des corps 
de troupe ou détachements. 
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Art. 18. — Le militaire est remboursé de &es frais de transe 
p. — Règles particulières d'allocation pendant les voyages port personne:s dans les conditions prévues au tire Il du prés 


afférents aux déplacements avec troupe ou pour se rendre 
dans Les camps à l'occasion de manœutrres où en opéralions. 


Pendant la durée du voyage, l'indemnité de déplacement 
temporaire est allouée aux militaires à solde mensuelle et aux 
miitaires chefs de famiile servant au delà de la durée légale 
du serv'ce: 

{> Pour se rendre de la garnison soit: 

Au premier print de débarquement; 

Au camp d'instruction; 

A la base de concentration fixée pour les manœuvres on les 
opérations (ou à la gare la âesservant). 


99 Pour revenir à la garnison depuis le dernier lieu d'em- 
harquement fixé pour le retour. 


FE. — Droits aux indemnités de déplacements des militaires 
des réserves convoqués pour une période d'instruction. 


{° Pour rejoinire le lieu de convocation et revenir 
dans leurs foyers. 


a) Indemnité de frais de transports. 


Les militaires des réserves appelés à l'activité ou renvoyés 
dans leurs foyers ont droit à l'indemnité de frais de transport 
en chemin de fer dans les conditions prévues au titre I, toutes 
les fois que leur ordre de convocation ne leur donne pas droit 
au transport gratuit, 

Le point de départ pour l'appel ou de lieu de destipation 
pour fe renvoi sont, ou le domicile ou la résidence déclarée 
(commune). 

L'indemuité de transport est calculée suivant l’iünéraire le 
plu urt, savf dans les cas où les ordres de convocation 
portent mention, suivant les ordres du commandement, d'un 
autre itinéraire considéré comme le plus avantageux au point 
de vue de son exécution. 


b) Indemnité de déplacement, 


Les officiers de réserve et les militaires des réserves non 
officiers convoqués avec le droit à la solde mensuelle penvest 
prétendre à l'indemnité de déplacement temporaire, aussi ben 
pour le voyage effectué pour rejoindre leur Jieu de convocation, 
que pour le voyage afférent au retour dans leurs foyers en fin 
de convocation. 

Les hommes de troupe des réserves convoqués avec droit à 
ja solde spéciale progressive perçoivent à leur arrivée au corps 
ou an centre de ras<emblement une demi-prime d'alimentation 
« troupe » pour toute période suivante passée en voyage : 

Entre onze heures et quatorze heures pour le repas du midi; 

Entre dix-huit heures et vingt et une heures pour le repas 
du soir. 

Pour leur retour dans leurs foyers, les hommes de troupe 
visés ci-dessus reçoivent les vivres de route qui leur sont néces- 
saires au cours de ce voyage. 


20 Pendant la période d'instruction. 


L'indemnité d'absence temporaire visée au présent article 
peut être attribuée aux militaires des réserves convoqués pour 
une période d'instruction, ou mobilisés, lors des déplacements 
effectués hors du lieu de convocation, ou de la garnison à 
diquelle ils sont affectés à la mobilisation. 


TITRE IV 
Changement de résidence. 


Art, 17, — Les militaires ont droit en cas de changement de 
résidence prononcé dans l'intérêt du service au remboursement 
des frais qui en résultent dans les conditions de droit prévues 
Soit par Je décret du 12 juin 1908 pour les armées de terre et 
a À air, soit par le décret du 13 septembre 1910 pour l'armée de 
ner, 

. Cependant, lorsque la mutation dans l'intérêt dn service est 
liée à Uu avancement, les remboursements prévus ne sont 
effectués que partiellement dans une proportion fixée par arrêté 
du ministre chargé du budget et du ministre de la défenee 
hälionale et des forces armées. 

Les militaires n'ont droit À ancun remboursement en cas 
de déplacement pour convenances personmelles et de dépla- 
ments consécutifs à une mesure disciplinaire, 


sent décret. Toutefois, la voie aérienne n'est pas autorisée, 

Le mililaire est remboursé des frais de transport de sa famille 
dans les mêmes conditions que pour lui-même. 

Par famille, il faut entendre : le conjoint, unts à charge 
au sens prévu par la législation sur les prestations familiales, 
les enfants infirmes visés par l'articie 196 du code général des 
impôt<, les ascendante des conjoints vivant habituellement sous 
leur toit el qui ne sont pas imposés à la surtaxe progressive. 


en 


Art. 19. — Le transport du mobilier doit être effectué par le 
moven le plus économique, en une seule fois et dans un délai 
de trois ans à compter de la date de la mutation 

En principe, il doit être effectué par vaie ferrée. Dans le cas 
où il serait reconnu que le déméoagement par camion est pius 
économique, seul le service régional de l'intendance on du 
commissariat chargé des déplacements et transports est habilité 
à autoriser l'enprant de ce moyen. 

Ponnent lieu à remboursement les frais réellement exposés 
et énumérés ci-apres : 

1° Déménagement par voie ferrée, — Transport. main-d'œuvre 
camionnage, location de cadres et de petits matériels, fourni- 
tures, frais spéciaux d'entreprises, pourboires obligatoires, taxes 
et timbres; 

2° Déménagement par camion. — Transport, main-d'œuvre, 
fournitures, frais spéciaux d'entreprises, pourboires obliga- 
toires, taxes et timbres. 

3° Déménagement par voies ferrée et maritime, — Location 
de cadres et de pelits matériels, main-d'œuvre et camionnage, 
frais de transit, transport maritime et par voie ferrée, frais spé- 
ciaux d'entreprise, assurance maritime, frais de retour du « dre 
vide, P urboires obligatoires, taxes et timbres. 


les frais d'entreprise sont, dans tous les cas, rem- 
boursés dans la limite d'une estimation forfaitaire du mobilier 
de 20.000 F par mètre cube au maximum, 


Art. 20, — Le remboursement de transport de mobilier est 
effectué d aprt le poids Uivement {1 iti- rie, 
compris, Sans que celui-ci pu.sse ex éder les maxima ci-apres : 


PAR ENFANT 
ou par asocndant 
POUR POUR pa ouvrant droit 
le militaire. le conjoint. au remooursement 
des frais de tran por 
dea personnes 
kg hg kg 
Groupe IE...... 2.04) 
Groupe 2.00) 1.500 
Groupe IV... 1.000 1.000 50 


Le remboursement des frais de transpont des automobiles 
personnelles n'est pas autorisé pour les parcours terrestres. 

Pour les traversées maritimes, le poids de la voiture doit être 
compris dans les maxima prévus ci-dessus, 


Art. 21. — A titre transitoire, les militaires dont la mutation 
a élé prononcée antérieurement à la date d'effet du présent 
décret et qui n'ont pas encore procédé à leur déménagement, 
pourront eflectuer Je transport de leur mobilier dans la limite 
des poids maxima prévus par les décrets du 12 juin 1908 mis à 
jour pour les œimées de terre et de l'air et du 13 septembre 1910 
luis à jour pour l'armée de mer. 


Art. 22, — Pendant la durée du transport du mobilier, déter- 
minée par la date de remise figurant sur la lettre de voiture et 
la date de l'avis portamt notification de l'œrivée du mobilier, 
augmentée d'une journée au départ et d'une journée à l'arrivée, 
le militaire est remboursé forfaitairement des fras d'hôtel et 
de reslaurant qu'il expose par l'attribution des indemnités 
suivantes : 

Pour lui-même : 

Pour son conjoint: deux tiæs de 
pilitaire. 

Pour chaque enfant on ascendant ouvrant droit su rembour- 
sement de leurs frais de {ransport personnels da 
tons prévues à l'article ci-dessus: moitié Ge l'indemnité 
due au militaire, 


indemnité de déplacement (journée com- 


l'indemnité alloute au 


| 
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Lorsque le transport du mobilier a lieu par voiture automo- 
bile, le remboursement forfaitaire des frais d'hôtel et de restau- 
rant est effectué comme il est indiqué ci-dessus sur la base 
d'une durée de transport forfaitaire de trois journées. 

Ligsque le transport du mobilier est effectué, au moins par- 
Üellement, par voie maritime, le temps passé par les intéressés 
à bord du navire pendant leur passage personnel ne donne lieu 
à l'attribut.on d'aucune indemnité de frais d'hôtel ou de restau- 
rant. 

Quelle que soit la durée réeïle du transport du mobilier, les 
indemnités prévues par le présent article ne peuvent ètre 
attribuées pendant une durée supérieure à vingt jours. 

Art, 23. — Les dispositions contraires de Ja réglementation 
antérieure non abrogce par le présent décret, notamment celle 
des décrets du 12 juin 1938 et du 13 septembre 1910, sont main- 
tenues en application jusqu'à la paution d'un décret définiuf 
à intervencr avant le 

Art. 25. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Elat au budget, le secrétaire d'Ftat à la présidence 
du conseil et les secrttaires d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le conceæne. de l'exécution du pré- 
sent décret, qui aura effet à compter du {® janvier 1954, sous 
réserve des dispos tions transitoires spéciales qui sont prévues, 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° mars 1054. 

LANIEL. 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAIR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNE, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
JACQUES 
Le secrétaire d'Elat aux [forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAEXS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


Décrets du 1+7 mars 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national Ge la Légion d'honneur. 


Por décret en date du fer mars 1954, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, le 
conseil de l'ordre entendu, sont promus où nominés dans l'ordre 
häalional de :a Légion d'honneur : 


A TITRE CIVIL 
Au grade d'oflicier. 


Caradec (Edouard Mfred-Jules), administrateur de sociétés; 47 ans 
de services civils et militaires, 5 campagnes, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 24 mars 192%. 

Reboul-Salze avocat à la cour d'appel 
de Riom, membre du conseil] de l'administration de la 
guerre; 37 ans de services civils et militaires, 3 campagnes. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 20 juin 1999. 


Au grade de chevalier. 


Charles (Robert, membre du conseil d'administration dun musée 
de l'Armée; 29 aus de services c'vils et militaires, { campagne. 
Forget (Daniel), aumônier régional du culte protestant de la 5° région 
militaire; ans de services civils et milliaires, 4 eampagnes. 
Fradkine (Schelma), docteur en médecine, médecin conventionné de 
la place d'Autun; 42 ans de services civils et militaires. 

Pardo (Laurent), transilaife; 37 ans de services civils et militaires, 
campagnes, 

Perrot de Corgnol (Patrice-Roger), administrateur de sociétés; 23 ans 
de services civils et militaires, 1 campagne. 


Par décret en date du. 1° mars 1954, rendu sur la proposition dn 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nate ec! des forces armées, le conseil de l’ordre entendu, sont promus 
ou noinimnés dans l'ordre national de la Lég on d'ironneur: 


A TITRE CIVIL 
Au gralc d'ojlicier. 


Delage (Léon), docteur en médecine: 61 ans de services civils et 
militaires, Chevalier de la Legion d'honneur du 16 juin 1920. 

Pecker (Jacques), ingénieur é'etricien; 46 ans de services civils et 
militaires. Chevalier de la Légion d'honneur du 12 juillet 1934. 

touanet (Armand-\imé), docteur en médecine: 65 ans de services 
civils et miitaires, Chevalier de la Légion d'honneur da 21 murs 
1923, 

Weil (Ernest-Simeon), président directeur général de Ja société 
concessionnaire des jinmeubles de Ja Pépinière; 49 ans de servires 
civils et militaires, Chevalier de la Légion d'honneur du 26 juillet 
4929. 


Au grade de chevalier. 


De Chauvet (Paule-Blanche), infirmière des hôpitaux militaires: 
31 uns de services civils. 

Davre (Char'es), ingénieur dessinateur à la poudrerie de Sevran- 
Livry; 10 ans de services civils et militaires, # campagnes. 

Foltz (Yvonne), directrice du cenire Croix-Rouge santé secours à 
Rabat; 32 aus de services civiis. 

Gbeau {Jacques-Emile), adm'n'strateur civil de 2% classe au mini:- 
tère de ia défense nationale et des forces armées; 21 ans de »er- 
vices civils et militaires, 

Jean (Maurice-Auguste), ingénieur; 28 ans de services civils el mii- 
laires, 4 Campagnes, 

De Larnage (Madeleine), docteur en médecine, anvienne :nfirmière- 
major; 33 ans de servites civils. 

Poulain (Alice-Berthe-Mathilde), infirmière des hôpitaux militaires; 
ans de services civils et militaires, 3 campagnes, 

Redouies !Alain-Touis}, docteur en médecine; 43 ans de servires 
civils et militaires, 

Sola {Louis-François!, directeur de sociétés; 31 ans de services civls 
et militaires, 

Tallard (René-Jern-Francois), professeur agrég", directeur de l'annexe 
A. P. E. du lycée Marecel-Roby, à Saint-Germain-en-Laye; 

ans de services civiis et militaires, 2 campagnes. 


à 


Par décret en date du 1° mars 1951, rendu sur la proposition dn 
président du conseil des ministres et du ministre de la défen-e 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, est 
promu dans l'ordre nalional d2 la Légion d'honneur: 


A TITRE CIVIL 
Au grade d'oflicier. 
A titre exceplionnel. 
De Vendeuvre, née de Galland (Lilia), infirmière de Ja Croix-Rouge 


francaise ; 36 ans de services civils. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 22 octobre 19:17. 


6 


Transtert de 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
scecrélaire d'Elat au budget, 


Vu l'article 27 de la loi n° 52-1102 du 30 décembre 1952 portant 
ouverlure de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1909; 

Vu la loi no 53-1329 du 31 décembre 1933 portant ouverture de 
crédits provisoires au litre des d‘penses ordinaires. et des dépen-es 
en capilal des services militaires pour les mois de janvier et février 
1951; 

Vu le décret no 53-1913 du 31 décembre 19 portant répartition 
par Service et par chapitre de crédits provisoires applicables aux 
— it des budgets militaires pour les inois de janvier et février 
1954, 


Arrûlent: 


Art. fer, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de la 
défense nationale et des forces armées (section marine) pour l'exer- 
cice 1954 par la loi ne 52-1339 et le décret no 53-1343 du 31 décembre 
1953, une somme de 1.%% millions de francs est définitivement 
annulée, conformément à j'élat À annexé au présent arrèlé. 


hé 
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Art. 2. — Hi est ouvert au minisire de la défense naliona'e el des 
forces armées (section àir,, en aux crédits de payement 
ouverts par la loi n° 53-1539 et le décret n° 593-1313 du 31 décembre 
1953, Un crédit de 15% inillions de francs réparli par chapitre, 
conformément à l'état B annexé ou présent arrèlé. 

art. % — Le secrétaire d'Elat aux for:es armées (air) rendra 
compte des crédits de payement ainsi transffrés dans les mêmes 
conditions que pour ceux de son ropre budget. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
et le secrélaire d'Elat au budget sont chargé, chacun en <e qui 
le concerne, de l'exéculion du présent arrèé, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 18 février 1951. 

Pour le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes 
CHISTOFINL. 


Pour le secrétaire d'Etat an buüget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
COEIZE. 


Etat A. — Crédits de panement annulés sur l'erercice 1954 au 
budget de la défense nalionale et des forces armées (seclion 
Marine). 


ÿ CREDITS 
LIBELLE DES CHAPITRES de payemente 
D annulés. 
= 

Franes. 


Défense nationale. 
SECTION MARINE 


— DES ARMES ET SERVICES 


4e partie, — Matériel et fonctionnerent 
des armes el services. 


#6 |Entretien des malériels de série de l'atronau 


tique navale..... 22% .000 .000 


V. — EQUIPEMENT 
3e partie, — Fabrications. 


53-61 | Aéronautique navale, — Malériel de série... 1.100.000 .000 


Total pour la section Marine...,......! 1.336.000 


Etat 8. — Crédits de payement ouverts sur l'exercice 1951 24 
budyet de la défense nationale et des forces armées (section 


Air), 
CRÉDITS 
CEE LIBELLR DES CHAVITRES de payemesle 
2 5 ouverts. 
Francs. 


Défense nationale. 
SECTION AIR 
III. — MOYExS DES ARMES ET VICES 


4e partie, — Matériel et fonctionnement 
des armes el services. 


|Entretien et réparalions du matlérel aérien 
assurés par la direction technique et indus 


24.000.000 


Tone V. — LEQUIPRMENT 
3e partie, — Fabricalions, 


5373 |Malériel de série de l'aéronautique navale....| 1.100.000 .000 


Tolal pour la section Air..........,... 1.225.000 .000 


à) 


Complément à l'arrêté du 13 janvier 1954 portant création auprès 
du directeur des études et fabrications d'armement d'une com- 
miSsion technique consullative des tabrications d'armement. 


Le pwsilent du con:eil des ministres im nistre de 11 défense 
nationale et des forces armes, de munistre de l'industrie et du 
commerce, le secrétaire d'Elal aux affaires économiques el 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu i'arrèlé du 13 er portant crea on auprè la drec- 
teur de: élues et fabrications d'armement d'uns commisson lech- 
nique consullalive des fabricañons d'armement, 

Sur la proposition du directeur des études et fabrications d'arme- 
ment, 

Arrèlenl: 

Art. for, — La liste des membres de la commission consultative 
des fabrications d'armement, prévue par l'articie 3 de l'arrêlé du 
13 janvier 1954, est complétée comme suil: 

« représentant du bureau de la mobil économique su 
secrélarial d'Elat aux affaires économiques 

Art. 2 — Je direc'eur des études et fabrications d'armement est 
Chargé de l'exécution du present arrcie, qui iblié au Journal 
ofliciel de Ia République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1954. 

l'our le président du ronsel des miuistrog 
el par déégalien: 
Le direc'cur du calnnel, 
GEUMAIN 

Le muünstre 4e la défense nalionale et des [urces armres, 
l'our le munistre et par délég 
Le directeur du cabinet, 

MACPUE 


lun : 


Le ministre de industrie rt du COMMETCE 
Pour le ministre el par dé:égalion:; 
Le directeur du cabinet, 
AMBOISE HOUX., 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (querre), 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEONCIES ROMIEU, 
Le secrétaire d'Etat aur uflares économique 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le conse Her hnique, 
JOSKPH LÉGER. 
= 


Rémunération de ceriains officiers généraux. 


ectificatif au Journal ofliciel du février 1%4 


2e colonne, article fer, au lieu de: « M. le séntral de corps d'armée 
Vallin », lire: « M. le général d'armée aérienne Valin ». 


Armée de terre (active). 


Par arrèté du février 1954: 

M. le médecin capilaine Tournoux (Pierre-Jean Félix), plar# hors 
cadres, en mission, au litre du munisiére des affaires étrangères (à la 
disposition de l'administration libvenne), est réintégré dans les 
Cadres à compter du 14° février 1953. 

M. le médecin Jieutenant Brunet (Pierre Gaston), plaré hors 
cadres, en mission, au tilce da ministère de l'intérieur (à Va dis- 
osition dun gouvernement général de L'Agérie, est réintégré dans 
es cadres à compter du fer mars 1054. 


Corps spécial da la poste aux armées. 


Rectiñeauf au Journal afJiciel du 3 février 1951: 

Page 1200, fre colonne, an Leu de: « Fouyras (Edmond), 
teurs principal, ligne Sud-Ouest », lire: « Foucras (Edmond), ins- 
pecteur prince pa', Pgne Sud-Ouest »: 2e colonne, au lieu de: « 
lin (Pierre), contrôleur, en fonc'ons +, lire: « Aberln (Pierre), 
controteur, en fonctions 

Page 1201, fre colonne, au lieu de: « Segur (Githert), inspecteur 
rédacteur, Rabat directions », lire: « Segura (Gilbert inspecteur 
rédacteur, Rabat directions »; ?e colonne, au lieu de: « Joull 
(Pierre), inspecteur, en fonctions », lire: « Joulia ‘Pierre), inspecteur, 
en fonctons », après: « Barilly (René), chargeur, en fonctions s, 
lire: « Riandet (Jean), facteur, en », 


++ 
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Travaux maritimes. 


Por arrôlé du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
dale du 15 février sont promns, pour compter du février 
dans le corps des ingénicurs des travaux marilines, ingé- 
heurs dont les noms suivent: 


Au grade d'ingénieur en chef de re classe. 


M. Suder (Charles), ingénieur en chef de 2e classe ‘emploi 
Nacanl). 
Au grade d'ingénicur en chef de % classe. 


M. de Mareschal (Jean), ingénieur pwincipal, en remplacement 
de M, suder, promu. 


Armée de l'air (réserve). 


— 


PRectifilcatif au Journal ofliciel du 9 fév'ier 1951 (décision portant 
MBominalion dans le corps des sous-officiers de réserve de larmre 
de l'air d'élèves officiers de réserve de la promotion « Caen 33 D » 
dilulaires du brevet de préparation militaire éupérieure): page 15347, 
2e colonne, au dieu de: « Gintz (Yvon-Charles-Gabricl) », lire: 
e Gintz {Yves-Charles-Gabriel) », 


0 


Listes de déplacement d'office, demandes de réintégration, dép!a- 
cement de bonne volonté du personnel administratif civil, branche 
«“ Comptables des matières », pour le premier semestre de l'annee 
1254. 


—- DE DÉPIACEMNENT D'OFFICE DU PERSON'EL ADMINISTRATIF 
CIVIL, BRANCHE « COMPTABIES DES MATIÈRES » 


(Liste arrêlée à la date du {97 janvier 1954.) 


jo Personnel, qui, depuis son entrée dans le personnel adminis- 
Yratif, n'a jamais été affecté on déplacé d'office en France continen- 
tale ou en Corse et n'a jamais servi d'office o1 sur sa de'nande 
en Aljér.e où dans les terriloires de l'Unon française: 


Secrétaires administrati[s de 2% classe, 
(Date de tiliar:sation: fer janvier 1954. 


BU (JI-M.), Lorien!, 
Hardy (G.), Lorient, conseiller municipal (C M. ne 386 M/SA 
du 22 juin 1%15). 
Cherbourg 
Courel (F.G.), Cherbourg. 


29 Personnel, qui, pendant une durée de moins de deux ans, a él4 
affecté d'ôffice en France continentale ou en Corse, où à déjà servi 
d'office ou sur sa deinasñde en Algére ou dans les terriloires de 
l'Union françai:e : 


Agents adininistratifs de 2e classe. 


MM. Wattignies {G.), tilu'arisé le 6 février 19%9, Toulon. 
Larget (A.), titularisé le 13 novembre 1937, Toulon. 
Frayssy (1), titularisé le 19 septembre 1935, Toulon. 


30 Personnel, qui, pendant une durée de deux ans au moins, a 
déjà affecté d'ofice, €n France cenlinentale ou en Corse, ou à 
d'jà servi d'office ou sur sa dernande en Algérie ou dans les terri- 
tres de l’Union française, et relourné au port aux dales indiquées 
ci-de sous : 


Secrétaires administratifs principaux. 


MM.Le Nabec (1.1, Brest (3 mai 19:18). 
Brest (3 mai 1918). 
Savou (4), Touion (6 octobre 1919). 
Nicolas {J.-L.), loulon {17 octobre 1919). 


Secrétaires administratifs. 


Baudry (C.), A. 9, Guérigny (ler juillet 1915). 
Le Froter (J.1, S. A. 1, Brest (13 juin 1947. 
Le Roux (G.), S A. 1, Toulon (15 juillet 197). 
Le Chenades (P.), S. A. 2, Lorient (25 juillet 1955). 
Penfrat (F.-M.), S. 4, 1, Lorient (22 sepleinbre 1945. 
Lae (F), S. A. 1, Brest (5 mai 1938. 
Jeandenant {C.), S. A. 1, Toulon (15 mars 1919). 
Caroff (C.), S. À. 1, Toulon (4 juillet 1919). 
Grall (Y.). S. A. 2, Rrest (11 juillet 19:9: 
Le Livec (E.), S. A. 1, Lorient (25 juillet 1949). 
Le Sommier (J.), S. A. 1, Toulon (4 août 19:59), 
Tanguy (E.\, S. A. 1, Brest (16 août 1919). 
Heïlegnet S. A 2, Rrest (26 août 19:19). 
Boucard (M.), 2, indret 116 septembre 1916). 
Cour! (M.), S. 4, 1, Toulon (15 octobre 1919. 
Brunou (L.), S. A. 1, Cherbourg (14 novembre 1939). 
Hameln (A.), ». A. 1, Cherbourg (2$ novembre 419:9), 


Agents administratifs principaur, 


MM. Averty (J.), Indret noyembre 1955). 
uourmelon (Y.), Brest (fer inillel 1946). 
Le Merrer (J.), Brest (9 septembre 1916). 


Agents administratifs. 


MM. Bergot (J.), A A. 2, Brest (3 avril 1938). 
Perrot (G.), A. A. 2, Lorent (26 juin 19938). 
Nadaud (P.), A. 4. ?, Ruelle (fer novembre 1979". 
Mathéeron (J.), A. A. 2, Toulon {10 septembre 1915). 
Le Baron (C.}, A. A4. 2, Brest (3%1 décembre 1910). 
Fozicher (F.), 4. A. 2, Brest (20 août 1916). 
Beyou (G.), A. A. 2, Bret {12 juin 19171. 
Rodier (P.), A A. 1, Brest (3 aoû° 19571. 
Arnaud (J.}, A. A. 3, Toulon (19 janvier 1918). 
Guillou (J.), A. A. 2, Brest (26 janvier 1918’. 


— LISTE DIS DEMANDES DK RÉINTÉGRATION OÙ DE RÉAFFECTATION A L'UN DES PONTS MÉIROPOLITAINS OU ÉIABIISSEMENTS HORS DES PORTS 


(Arrèiée au janvier 1954.) 


ANCIENNETE | AFFECTATION DATE AFFECTATION DATE 
NOMS ET PRENOMS GRADE de la plus ancienne 
dns l'échelon. actueile, d'affectation, demandée. demande valable. 
Aus. Mois Jours. 
OM RSR S. À. P. 1 8 0 Guérigny. 13 février 1950. Brest. fer juillet 190. 
Le Guennec S. À, 1. 1 0 Mar-eille, 2er inars 1950. Brest. juillet 1920, 
À. 2, 4 1 43 Toulon. 48 juillet 1950. Brest. er janvior 1991 11). 
S. A. 1, 2 4 0 Cherbourg. 4 mai 1951. Brest. fer juillet 1951. 
. S. À. 1. 2 3 0 Cherbourz. 10 juillet 1958, Brest. 2e juillet 1951. 
S. A. 1. 2 4 0 Cherbourg. 22 octobre 1951. Brest. juillet 1952. 
Le Nezet (E.) S. A. 2 4 0 Gavre. 16 décembre 1952, Lorient. janvier 1955. 
S. 4. 1. 4 1 0 Guérigny, 7 mars 1955. Cherbou!g. 4e juil'et 1951. 
A. 1 2 0 Paris. 4er avril 1959, Brest. juillet 195 
S. À. P. 0 10 0 Pari. 20 juin 199, Toulon. janvi r 1951. 
À S. A. 4 0 0 Ruelle, 15 juillet 1953. Toulon. jee janvier 1951. 
S. À. 1. 2 0 Marseille, 15 décembre 1955, Toulon. janvier 1951. 
es S. A. 2 Lorient. 13 mai 1933, Brest, janvier 191. 
S, 4.2. » Lorient. 13 mai 1955. Brest. janvier 1951. 
orand (M.)......... S. 4. 2. » Lorient. 13 mai 1953. Brest. fer janvicr 1951. 
S. 4.2 Lorient. 13 mai 1932. Cherbourg. janvier 1951. 


(1) Réintégration reportée au fer août 195% à la demande de l'intéressé. 
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JIL — LISTE DES MFMANDES DE DÉPLACEMENTS DE BONNE VOLONTÉ 
(Arrètée à la date du janvier 19:4.) 


NOMS GRADE AFFECTATIO 


AFFECTATION DEMANDÉE 


et prénom, actuelle. 


Secrétaires administratifs. 


pescemond (A.). |S.A. 2. Toulon. Dakar, Saigon. 

Le Roux (6.).... ISA. Toulon. Diezo-suarez, Dakar. 

Penfrat Lorient. Dakar, Lie;'o-Suarez. 

Pany Brest. Dakar, Biego-Suarez, Saïron. 
Marty SA, 1. Brest. bakar, Safgon. 

| SA. 2.] Bordeaux. |Dakar. 

Morand | SA. 2 Lorient, Dakar, Bizerte, Diego-Suarez. 
Riou Toulon, Dakar. 


Agent adiministretif. 


ccamaroni (P.).. ! 


Bizer'e 
(Karouba). 


[Casablanca. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 23 février 1954 portant nomination de professeurs 
(enseignement sunérieur). 


Par décret en date da 23 février 1953, M. Wendel, maître de conf#- 
rences à la faculté de théoïogie protestante de l'université de siras- 
bourg, est nommé, à compiler du fer octobre 1933, professeur à titre 


personnel à cetle mème faculté et ‘ilularisé dans le grade corres- 
pondant, 


Par décret en date du 23 février 1953, M. Mouskhéli, agrégé près la 
de droit de l'université de Strasbourg, e<t nommé“ pro e<seur 
ins la chaire de droit pulhiie de cette facu'lé fdernier tilnlaire: 
Eisenimann, nommé agrégé à Paris), à compter da {er oclobre 
V3, el titularisé à celte date dans le grade correspondant. 


— 


re 
À 
1 


Par décret en date du 23 février 195%, Mme Krier, pro’e<seur sans 
chaire près la faculté de droit de l'umversté de Rennes, est 
professeur dans Ja chaire d'économie politique de cetle faculté 
(chaire créée), à comnier du octobre 1993, et Litularisce à cette 
düle dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 23 février 4953, M. de Lauhadère, professeur 
tulaire à titre personnel à la faculté de droit de l'université de 
us, est nommé professeur dans la première chmre c'économie 
oitique de cette faculté (dernier titulaire: M. Noyelle, reiraité), à 
mpter du 1er octobre 1933. 


Par décret en date du 23 février 19534, M. Gandemet (Jean), profes- 
Seur à titre personnel à la faculté de droit de ï'université 
de Paris, est nommé dans %e chaire de driit civil de 
celie môme faculté {chaire créée}, à compter du {er oclôbre 1993. 


Par décret en date du 23 f£vrier 193%, M. Pivetean, pro'esseur titn- 
ire à titre personnel à la faculté des sriences de l'université de 
dis, nommé professeur dans la chair: de paléontologie de ladite 
fa ‘einploi créé), à compter du 1e octobre 1953, 


Par d'eret en date du 23 février 1951, Mme Saultel, agrigée près la 
de droit de l'université de Naney, nommée professeur 
dans la troisième chaire de droit de cette faculté (dernier titu- 
lire: M Simonnet, retraité), à compter du fer octobre 1953, el tilu- 
lice à cetle date dans le grade corre:pondant, 
+0 


Décrets du 23 février 1954 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 22 février 1954, le titre de professeur hono- 
Taire de l'école préparatoire de médecine el de pharinacie d'Amiens 
tsl conféré à M. Bax, ancien professeur de celle école, admis à la 


relraile, 


n. décret en date du 23 février 1954, M. Magnenauer (Charles), 
pr en professeur à l'école nationale des langues orientalee vivantes, 
professeur honoraire au méine établissement. 


0 — 


Décrets du 27 février 1954 nortant promotions et nominations 
dans l'ordre nalional de la Legion d'honneur. 


Par décret en date du 27 février 195, pris sur le rapport dt 
président du € mseil des ministres, du minisire de l'édu-alion s- 
hale et du secrélaire d'Etat aux beaux-arts, vu la déclaration da 
conseil de ordre nalional de la Lézion d'honneur en date du 
16 février portant que les promotions et nominahons du pre 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
ments en visueur, sont promus où nommés dans l'ordre nalional 
de la Léion d'honneur: 


Au grade d'oflicie 


Bium {André Sclomon), professeur honoraire à l'école du Louvre 
charsé de la conservation de la dunualion Edmond de Rothsehitd 
au musée da Louvre, Chevalier du 14 janvier 1925, 

Charlemazne {Paul-Anguslei, professeur à l'école nationale des 
arts décoralifs. Chevalier du 4 février 155. 

‘Louise Eugénie- Marie), veuve Xeel, née Da: id 
dile, femme de lellies, Chevalier du 31 décembre 1924 

Doria (Pierre-Marie-Arnault-Desiriches, inmembre de l'institut. Che- 
valier du 25 décembre 1996, 

Duchartre (Bierre-Louis), inspecteur principal des musées de pro- 
vince à la direction des musées de France. Chevalier du 25 dévetue 
bre 1929. 

Fasier (Marce!-Henri, ar‘hitecte en chef des bâtiments civils et 
palais nationaux, Chevalier du 10 janvier 1996. 

Franck ‘Bernard-Joseph) Poñiailier dit, hemime de lettres. Chevaler 
du 16 1929 

Ganne {Paul-Louis), composileur de musique, Chevalier du fi juin 

Cuesnier des Bordeaux (Vicltorine), directrice des Editions musicales 
de Choudens. Chevasier du 29 juin 1926. 

Klingsor (Tristan), Leclere (Arthur-Jusliu Léon) dit, homine de Jet- 
tres. Chevalier du juin 12, 

Lesy /Michei-Maurice, compositeur de musique, Chevalier du 15 octo- 
bre 192%. 

Masodon 
13 juillet 1922 
oltand directeur délézué des antiquités 
historiques Alpes. Chevalier du 1% mars 1991. 


maitre céramiste. Chevalier du 


Van Dongen ‘Cornélins-Théodore-Marie), artiste peintre. Chevalicr 
du 13 janvier 1926. 

Verge-Sarrat (Menri), Vergesarrat dit, artiste peintre el graveur, 
Chevalier du 21 janvier 1926. 


Au grade de chevalier. 


Adam (Alfred Roger), auteur dramalique; 27 ans d'activité profes 
sionneile el de servi'es militaires, 

Ardral (Bertrand-Gabriel, architecte des bâtiments de France; 41 ans 
de services Civile. 

Arminjon (Charies-Joseph-Paul), 
ans de services 

Barbot administraleur civil au ministère de 
l'éducation nationate (beaux-arts): 21 ans de services Civis €t 
militaires, 

‘Louis-Aniré), Berthomme dit, artiste pein- 
tre: 50 ans d'activité professionnelle artistique, 

Bissiere (Jean-Roger), artiste peintre; 45 ans d'activité profession- 
nelle. 

Boucher (Ernest-Lucien), arliste graveur et illustrateur, 939 àns 
professjonnebe et de services 

Burkhalter direclenr de J'école nationale des arts 
décoralifs de Limoges; 39 ans d'activité professionnelle, 

Clariond (Aimé), sociétaire de la Comédie-Française; 10 ans d'acti- 
vilé professionnelle et de services militaires, 

Combelte homme de 
d'activité professionnelle et de servi‘es miiilaires. 


président de l'a‘adémie de Savoie, 


letires ; 


Maric-Jeanne), président fondateur de la Société des 
ans d'activité professionnelle, 


Courteline 
amis de Georges Courieline 


Daube professeur à l’école municipate de 
dessin de <aint-Brieu 19 ans d'activité professionnelle et de ser- 
vices Civis. 

Delment (Henrv-Joseph), conservaleur du musée municipal 
rillac; 25 ans de servives civils et miilaires. 

Dengler architecte en chef des bâälimems 
civils palais nationaux; 25 ans de servires civils el militaires, 

Dens (Michel-Maurie-Marcel), artiste Ivrique; 25 ans d'activité pro 
fessionnelle et de services miitaires, 

Dere (Jean), professeur au Conservatoire national de musique de 
Paris; 90 ans de services civiis el millaires., 
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Deshais pentre décoraleñr; 51 ans d'activité pro- 
fesssonmelle el de Services taslitaires. 

Ducaux éoouse sociétaire de la Cornédie-Française 
ans d'actisite artistique 

Franck critique dramatique; 95 ans d'activilé pro- 
fessionnete et de services 

(simone Mine Delafon dite, 
critique d'art: 42 ans d'achvilé professionnelle. 

(Pau Joseph,, horume de lélires; 25 ans de services civils et 

Hotfart (Chartes Célestin Fugue), conservateur du musée d'Arras; 

Barlo (Georges), hislorien d'art; ans d'activité professionnelle. 

Jacquemin (Antré-Marc-Hent graveur; ? 
sionnelie et de services militaires. 


3 ans d'activité profes- 

Jardot (André, édi'eur d'art; 27 ans d'activité professionnelle et de 
services 

‘Jean), Kolb {Sslvain) dit, auteur dramaliqué ; ans d'acti- 
vité professonnele et de servires miiitaires, 

Lalarge ‘ouy-Pierre), composileur de musique; 20 ans d'activité 
professionnelle de servi‘es militaires. 

Lamy (Marcel-Finile), direcieur du grand théâtre de Nancy; 
aus d'activité professionnelle 

Léhain (Esther), Niekel (Ernesline) dile, arlisie lyrique; 63 ans 
d'activié nelle. 

Levy (Esther, née Levi, bibliothécaire au musée Guimet; 2% ans 
de services civils 

Magali-Corradot, née Phüihert (Jeanne-Elisabelh} 
lettres; 6 ans de services civils. 

Marie (liène Féljcienne), ariiste cérarniste; 20 ans d'activité pro- 

Marchesini premier violoncelliste an théâtre 
de l'Opéra; ans d'activité professionnelle el de ser- 
vices militaires. 

Marsac Jean), Delanglade chansonnier; 
ans professionnelle et de services militaires. 

De Lafave de Micheaux (Robert-Léon-Marie), conservateur du musée 
de clambre de commerce de Lyon; 31 ans d'activité prufes- 
sonnele et de services iniliaires. 

Morel (Jean-Marie-Louis-Alphonse), architecte; 90 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Neuburgezs (Pierre), ingénieur en chef de l'Electricité de France, 
chargé des éludes techniques, du contrôe des travaux et des 
installations du spectacle de son el lumières de Versailles; 90 ans 
de services civils et militaires, 

Perraudin ‘Paui-Charles), professeur À l'école nationale des arts 
décoratifs; %3 ans de servires civils et militaires, 

Pinton (juseph-Jean), président du syndicat des fabricants de tapis- 
series d'Aubusson; 97 ans d'activité professionnelle et de services 
militaire 

Ranjard Michel-Paul, architecte en chef des monuments hisio- 
riques: ans de services civils. 

Renie Marie-Sophie), harpiste; 36 ans d'activité 
professionnelle 

Meschinet de Richemond (Jean-Charles-André), architecte des bali- 

et palais nationaux; 25 uns de services Imilitaires et 


dite, femme de 


civils 

De contrôleur général de la Comé- 
die française; 40 ans d'activité professionnelle et de services raili- 
taire - 

Bouchon (Jean-Baptiste Pierre, vice-président de la fédéralion musi- 
cale de la Loire; ans dactivié professionnelle et de services 
malitaire. 

Roussillun (RernardÆdonard!, directeur général de la scène à la 
Comédies trançaise; 29 ans d'activité professionnelle et de ser- 
Vice, 

Sonuer Jean Léon), architecte en chef des monuments historiques; 
M anus de pratique professionnelle ef de services mililaires. 

Soubiranu (André), homme de lettres, 26 ans d'activité profession- 
helle et de services militaires et de résistance. 

Taralon (Jean Théodore-Victor-René), inspecteur des monuments 
Historiques ; 26 ans de services civils et militaires. 

Toutin (Emile-Elie), paysagiste diplômé; 31 ans de pratique profes- 
sionuelle el de services miilaires,. 

Veretout (VMexondre), architecte décorateur, 10 ans de pratique pn- 
fessionnelle et de services militaires. 

Vidal (Anioine Heuri-Louis!, architecte D, P. I, G.; 39 ans de prati- 
que p'ofe-sionneile et de services mililaires. 

Meil (Janine), veuve Rappoport, pianiste; 37 ans de pratique pro- 
fessionnelle el de services de résislanre. 

Winlz (Raimond Charles, artiste peintre; 48 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


Raphaël (Claude), animateur de manifestations artistiques; 2 annui- 
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Par décret en date du 27 février 19%, pris Sur le rapport du pré 
sident du conseil des Iministres et du ministre de l'éducation nat 
nale; vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 16 février 1%4, portant que les promotions 
ei nominations du présent décret sont faiies en conformilé lo 
décrets et règlements en vigueur, sont promué ou hommes 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
Larmbinet  (Joseph-Marie-André), professeur agrégé. 
9 juillet 193? 
Rivers (Fernand) (Large [Francois] dit), directeur de théâtre ef 
organisateur de specta'les, Chevalier du 12 août 1933. 


Chevalier du 


Au grade de chevalier. 


Crayssac (Marie), professeur au lycée de jeunes filles de Saint Cloud: 
ans de services civils. 

David  (Louis-Marie-Ermmanuel, arlisle peintre ; 
artistique et de services militaires. 

Maury membre du conseil d'admin strition 
de centres d'apprentissage; 92 ans d'activité professionnelle el qe 
services militnires 

Meinser (Charles-Eugène-Mariel\, supérieur de Tlévole secondaire 
libre des Cordeliers de Dinan; %9 ans d'activité professionne.le 

Mine Truffart (Jeanne-Maicelie), née Descroix, présidente de la delé. 
ation cantonae du canton d'Auinale,; 30 ans de serve:s rendus 
aux œuvres scolaires et postscotaires,. 


ans d'activité 


Par décret en date du 27 février 1953, pris sur le rapport du pré:i- 
dent du conseil des ministres, du ministre de l'éducation nationve 
et du secrétaire d'Etat aux beaux-arts, vu la déclaralion du conseil 
de l'ordre national de la Eégion d'honneur en date du 16 févrer 
195%, portant que les promotions et nominations du présent décret 
sont failes en conformité des lois, décrets et règlements en vigreur, 
sont pronus ou nonunés dans l'ordre nalional de ia Légion d'hou- 
neur: 


Au grade d'officier. 


Belmonda (Pau), professeur à léco'e nationale supérieure des 
beaux-arts, Chevalier du fe novembre 
Pillet (Char'e:), graveur en médailles. Chevaiier du 15 @clobre 1914. 


Au grade de chevalier 


Carre (Louis), éditeur d'art; 32 ans d'activité professionnelle el ds 
services militaires. 

Abbé Clanche (Louis-Guslave), archéologue; 59 ans d'activité pro- 
fessionnelle et de services civils. 

Delattre (Fernand-Victor), directeur de l'école de musique d'Iaze 
brouck ; 21 ans de services civis. 

Fels (Elienne-Marcel-Emi:e), président de la société des Amis de la 
cathédrale de Strasbourg; 32 ans de services cwils Qt militaires. 

Gros (Léon-Gabriel), homme de lettres; 30 ans de services civils et 
tuililaires. 

Heron de Villefosse (René-Marie-Henri-Antoine\, conservaleur des 
musées de la ville de Paris; 27 ans de services civils et rili- 
taires 

Leroy (Raou!-Michel-Francois), vice-président du conseil régional de 
l'ordre des architectes de Rouen; 26 ans de services civils et mie 
laires. 

Richier (Germaine-Eliennette-Charloile), femme Banniger, scuipleur, 
27 ans d'activilé artistique. 

Yvart (André-Théophile), chef du service des travaux d'ameuble- 
ment au mobilier national; ans de cervices civils. 

 — 


Par décret en date du 27 février 195%, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nalionae, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 16 février {954 portant que la nomination du présent 
décret est faite en conformilé des lois, décrets et règlements em 
vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Gros (Louis), adminis'rateur civil au ministère de l'éducation 
nationale, détaché à l'Organisation des Nations Unies; 28 ans de 
services civils et militaires. 


Par décret en date du 27 février 1954, pris sur le rapport du présf- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nationale, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 46 février 1%4 portant que la nomination du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements °n 
vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


Mine Chebroux, née Jaudoin (Marcelle-Geneviève), secrétaire d'ad 
ministration principal au ministère de l'éducation nalionale 28 
de services civils et de résistance. 


- 


/ 
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Par décret en date du 27 février 1954, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du minisire de l'éducation nationale, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
eur en date du 16 f'vrier 1954 portant que la nomination du présent 
dccret est faite en conformité des lois, décrets ei règlements en 
visueur, est dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
A] Themar {Marcel-Armand), masseur médical sportif. Masseur de 
J'équipe française d'escrime aux jeux de Lonjres et d'Heisinki; 
32 ans de services civils el mililaires. 


—+ 


Budget autonome addisionnel de l'académie de France à Rome. 


Par arrèté en date du 15 décembre 1953, les prévisions en resettes 


ei en dépenses du budget antonome pruniuf de Facadémie de France 
à Rome sont augmentées de la surmmme de 4.02S.0û1 F. 


à 


Modification de l'arrêté du 21 septembfe 1953 portant autorisation 
d'ouveriure de concours à la direction des b'bliothèques. 
Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à Ja 
or <idence du conseil, 


r 
Vu l'arrèté du 21 septembre 1953, 


Arrèlent: 


art, fer, — L'articie fer ($ 20) de l'arrêté susvisé du 21 septembre 
(953 est modifié ainsi qu'il suit. 


« 2o Concours sur titres pour le recrutement de trois biblethé- 
cares, réservé aux archivisies paéographes avant satisfait aux 
épreuves au stage prolessionnel prévu par l’arliile 10 du décret du 
mai 1992 ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
drecleur des bibliothèques de France, eet chargé de l'exécution du 
dr nt arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
rar.Çaise. 

Fait à Paris, 1e 3 février 1954. 

Le ministre de l'éducation nationate, 
Pour le m'nistre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL LOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par d‘légation: 
Le directeur de la fonct'on publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
— 6 


Régime des vacances scolaires. 


Rec{ificatif au Journal officiel du 23 février 1954: page 1821. 
de ligne, au lieu de: « Sur la demande motivée de l'administrateur 
Tuunicipal », lire: « Sur la demande motivée de Fadministration 
Hunhjcipale ». 


—+ 


Administration centrale. 


Par arrêté du 22 février 1951, M. Galampoix (Pierre), inspecteur 

€néral des services administratifs (2 échelon), est admis à la 
rétraile pour ancienneté d'âge et de service, à compler du 
février 1954. 


+0 


Architecture. 


— - 


Au arrèté en date du 18 janvier 195%, M. Mathon (Jean-Baptiste), 

he te en chef des bâlirments civils et palais nationaux, à été 

nommé, à compter du jec janvier 1954, adjoint à l'inspection géné- 

ae bâtiments civils et palais nationaux, en remplacement 
M. Roux-Spitz, atteint par ia limile d'âge. 


+- 


supérieur. 


Par arrêté en date du 17 février 1954. M. Fage (Louis), professeur 
au Museum national d'histoire naturelle, est nommé, pour l'année 
1954, asseéssenr au directeur dudit établissement, 


à. + 


Restificatif au Journal ofliciel du 11 février 193%: page 1146, 
2 colonne, facuité des sciences, au Heu de: « M. barmoy (kugène), 
professeur à Paris », lire: « M. Darmois (Eugène), professeur à 
l'aris » (ie reste sans 


Enseignement du second degré. 


Par arrûté du 22 février 19%1, Mme Nicolle, Sénectaire (Pâques 
réelle), professeur licen'ié de sciences, est maintenue en position 
de détachement auprès du ministre de la reconstru"tion et de l'ur- 
Lanisine pour une période d'une année à compter du fer octobre 
192 en vue d'exercer des fon:tions d'ingénieur à la direction de 
l'ainénagement du terriloire. 


— ++ 


Enseignement du premier dogré. 


Par arrôlés en dale du 22 février 1954, lee instituteurs et finstie 
tutrices dont les noms suivent sont mis respeclivernent à la dis- 
position d'a préfet du département, sière du centre d'orientation 
professionne:ïle où ils exercent leurs fonctions, pour les périodes 
respecuvement indiquées ci-dessous: 


Mime Cairon, née Eveillée t(Charente-Maritime), consillère an 
centre dépariemental d'orientation professionnelle de la Sarthe, du 
4er octobre 1952 au 31 décembre 1952. 

M. Dornano (Mar:) (Bouches-lu-Khône), directeur du rentre 
départemental  d'orientalion professionnelle de Meuse, du 
novembre 1051 au 90 septembre 1452, 

M. Dornano {Marc) (Bouches-du-Rhône), directeur du eentre 
d'orientation professionnelle d'Annonay (Ardèche), du fe 2etobre 
1932 au 931 décembre 1952, 

M. Gramond (Lfon) (Cantal, conseiller au centre départemental 
d'orientation professionne:!e de Ja Loire, du 1‘ octobre 1952 au 
31 décembre 1952, 

Mile Levgues (Raymonde) (Cantal), ronseillère au centre dépar- 
temental d'orientation professionnehe de la Seine, du 1% octobre 
1952 au 31 1952. 

M. Morin (René: (Seine-Inf‘ricure), comeiller au centre dépar- 
temental d'orientation professionnelle d'Auba-son, du fer octobre 
1052 au 91 dé‘embre 1992. 

Ml'e Perrean ‘Antoinette) 
temental d'orientation professionnelle de Nevers 
je octobre 1952 au %1 décembre 1952. 


‘Coté d'Or), conseillère au centre dépar- 


(Nièvre), du 


Par ar-ètés en date du 22 février 1951, les ipstituteurs et institutrices 
dont les noras suivent sont maintenus à la disposition du diecteur 
du ceutre national de la recherche scientifique en qualité d'attachés 
de ’echer:hes pour les périsdes respe"hvement indiquées : 

Alb'uv 'Gcar Seine), du fer octob'e 1955 au :0 septembre 194 

Barreau (André) ‘seine), du 1953 au 99 septembre 

Bouchud (Jésn) ‘Seine!, du 1% octobre 1452 au septembre 1951. 

Clément (Germaine) (seine), du fer oc'obre 1952 au 90 sentem- 
bre 1954. 

Constantin, née Jaussaud ‘Bouches-du-Rhône), du 1e octobre 1953 
au 30 septembre 1954. 

Dautry !Jean) ‘Seine), du {er octobre 1953 au 20 septembre 1954. 

wuilbert, née Gazut (Bou:hes-lu-Rhône). du 1 octobre 19353 au 
sentembr'e 195% 

Jean (Maurice) (Seine), du octobre 1953 au 20 septembre 1954. 

Michel, née Boudonneau (Seine), du 1 octobre 1953 au 30 sep- 
termbre 

Pannelier (Paulette) Maine-et-Loire), du {er octobre 1953 au 30 sep- 
tembre 1451. 


Robin (Stéph ine) (Cher), du fer octobre 1953 au 7 novembre 1953. 


Par arrêt# du 22 février 1954, M. Dauzier (Joseph), instituteur ho”s 
classe, du département du Cantal, est maintenx pour une durée de 
ciny ans, à compter du fer actobre 195%, à la disowsition du ministre 
de ;'agricuHure pour exercer les fonctions de professeur adjoint à 
l'évoic d'industrie lailière, à Aurillac, 
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2 Mars 19: 


Par arrêté du 22 février 19%, M. Brugière (Jean-Baptiste), institu- 
teur hors classe, du département de ia Co:rèze, «st maintenu pendant 
une durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 1%5, à la disposition 
du ministre de l'agriculture pour exercer les fonctions de professeur 
adjoint à l'école d'agricullure de Neuvic (Corrèze). 


+0 


Par arrêté du 2 février 1951, Mma Newton, née Lemaire, institn- 
trice de 4% classe, du département de Seine-et-Marne, est maintenue 
pour une durée de deux ans, à compler du fer octobre 1952, à la 
disposition du directeur général de l'assistance publique pour exercer 


à 


ses fonctions à l’école d'Alernbert, à Montevrain (Seine-et-Marne). 


Par arrêté du 22 février 195%, M. Lannes (Jean), instituteur hors 
classe, du département de l'Aude, est maintenu pour une durée de 
cinq ans, à compter du ler octobre 1953, à la disposition du ministre 
de l'agriculture pour exercer les fonctions de professeur adjoint à 
d'école d'agriculture Charlemagne, à Carcassonne. 


+ . 


+ 


Par arrêté du 22 février 1951, M. Meulin (Roger), insliluteur de 
dre classe, du département de l'Eure, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1953, à la disposition du 
sinistre de l'agricullüre pour exercer les fonctions de professeur 
adjoint à l'école d'agriculture du Neubourg (Eure). 


0 —— 


Par arrêté du 22 février 1954, M. Vatier (Gilbert), instituteur de 
dre chasse, du département de la Sormime, est maintens pour une 
durée de cinq ans, à compter du {er octobre 1953, à la disposition 
du ministre de l'agricullure pour exercer les fonctions de professeur 
adjoint à l'école d'agri‘ulture de Wagnonville Douai. 


— — 


Par arrôté du 22 février 195%, M. Mary (Pierre), économe d’écolo 
normale (5° échelon), est détaché auprès de la Mutuelle générale de 
l'éducation nationale pour exercer les fonctions d'économe à la mai- 
son de posteure de Maisons-Laffitte pendant une période de cinq ans, 
à compter du octobre 1953. 


Par arrêté du 22 février 1951, M. Haussy (Lucien), instituteur de 
dre classe, du département de la Meuse, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du fer octobre 195%, à la disposition 
du directeur de la Société métallurgique de Senelle-Maubeuge pour 
exercer ses fonclions à l'école professionnelle de l'usine de <enelle- 
Maubeuge, à Longwy. 


Par arrêté du 22 février 195%, Mile Arnold (Lina), institutrice de 
&e classe, du département du Bas-Rhin, est mise, du 23 novemb'e 1914 
au 22 novembre 19419 et du 23 novesnbre 1919 au 31 mars 1952, à la 
disposition du directeur de l'institution protestante des sourds-muets 
Brueckhoff, à Strasbourg-Neudorf, pour exercer ses d'insti- 
tutrice à l'établissement, 


Paz arrèlé du 22 février 1954, M, Bieltry Marcel), instituteur 
hors classe du département du territoire de Belfort, est maintenu, 
pour une durée de cinq ans, à compter du {° octobre 1953, à la 
disposition du ministre de l'agriculture, pour exercer ses fonctions 
de professeur adjoint a l'école d'agricuiture des Trois-Croix à Rennes, 


Par arrêté du 22 février 1954, M. Thebault (Georgeé), instituteur 
hors classe du département d'ille-et-Vilaine, est maintenu, pour 
une durée de ciny ans, à compter du {® octobre 1953, à la dispo- 
sition du ministre de l'agricullure, pour exercer ses fonctions de 
prolesseur adjoint à l'école d'agricuiture des Trois-Croix à Rennes. 


Par arrêté du 22 février 194%, Mme Pamart, née Chambard, insti- 
Ttutrice de 3° classe du déparlement de la Seine, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1er février 1952, à la 
disposition du ministre du travail et de Ja séeurilké socia'e, pour 
exerver ses fonctions de directrice du centre de formation profes- 
sionnelle de sténodæ#ctylograplhies, 6, place du Commerce, à Paris. 


Par arrêté du 22 février 1951, M. Artaud (Roger), instituteur 
hors classe du département de la Haute-Loire, est maintenu, pour 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1953, à Ja dispo 
sition du ministre de l'agriculture, pour exercer ses fonctions da 
professeur adjoint d'enseignement général à l'écoe régionale 1'agri- 


culture d'Arras. 
— 


Par arrêté du 22 février 1951, M. Lacroix (Georges), instituteur 
de 4% classe du département de l'Isère, inaintenu, pour uns 
durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1952, à la disposition 
du maire de ja ville de Grenoble, pour exercer ses fonctions 
de professeur spécial de chant dans Jes écoles communales de 
Grenoh'e, 


+ +- 


Par arrêté du 22 février 1954, Mine Deschamps, née Bernagoux, 
institutrice horse classe du département de la Seine, est maintenue 
du 1er octobre 1952 au 14 septembre 1953, à la du préle 
de la Seine, pour exercer ses fonctions de surveillanle générale de 
l'école départementale primaire de filles de Vitry. 


Par arrêté du 22 février 1954, M. Franchet (Maurice), institu!eur 
de 4° classe du département de Seine-et-Marne, est maintenu pour 
une durée de deux ans, à compter du {# octobre 1950, à Ha dispo- 
silion du directeur général de l'enseignement supérieur pour exer- 
cer se fonclions d'assistant de physiologie à Ja faculté des sciences 


de Toulouse. 
Enseignement technique. 


Par arrèlé du 22 février 1951, les professeurs techniques adjoints 
de collèges techniques dont les noms suivent sont maintenus en 
service détaché auprès du préfet de la Seine, en vue d'exercer 
leurs fonctioné dans les écoles professionnelles de la viile de Paris, 
ed une nouvelle période de cinq années, à compter du 4er février 
953 : 

Mlle Dorlet {Raymonde} (% échelon): rue Bouret, 
Mime Dervaux (Marie) (6e échelon: rue Fondary. 
Mile Lafoy ($° échelon): rue des Boulets. 
Mlle Rebiere (Hélène) ‘8e échelon): rue Ganneron. 
Mme Senan (Simone) (7 échelon): rue des Boulets. 


Par arrêté du 22 février 195%, M. Vautier (Roger), professeur de 
co:ège technique, 5 échelon, est maintenu en service détaché 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique, 
en qualilé de chercheur, pour deux périodes successives d'une 
année, à compter du fer octobre 1952 


à 


Par arrûié du 22 février 1951, M. Miclot (Gaston), profeseur 
d'enseignement général de centre d'apprentissage, 3° échelon, est 
placé en service détaché aupms du directeur de l'école normae 
supérieure de l'enseignement technique en qualité d'élève proles- 
seur, pour la durée de sa scolarilé à cet établissement, à compter 
du {er mars 1953 jusqu'au 20 septembre 1953, 


Par arrêté du 22 février 195%, M. Benedetti (Charles), économe 
de cenire d'apprentissage, 3 échelon, est placé en service détaché 
auprès de l'université de Paris, pour exercer les fonctions d'éco- 
noine au comité parisien des œuvres en faveur de la jeunese 
scolaire et universitaire pour une période de cinq années à compter 
du 1» septembre 1993. 


Jeunesse et Sports, 


Par arrêté du 22 février 19%4, M. Dumesnil-Adelee, inspecteur de 
la jeunesse et des sports de % classe {cadre départements), dont 
le détachement auprès du commissariat général aux affaires alle- 
maundes et autrichiennes pour une durée d'un an vient à expira- 
tion le 31 mars 1952, est maintenu en cette posilion auprès de cet'8 
administralion pour une période de quatre ans, à compter du 


der avril 1952. 
0 


Par arrêlé du 22 février 1954, M. Jacquard (Pierre), inspecteur de 
la jeune:se et des sports (2e classe, cadre Seine et xeine-el-Uisei, 
est placé en position de détachement auprès du ministère de la 
défense naWonale, direction des études et fabrications d'armernens, 
pour une période de trois ans à compter du {+ octobre 492. 


NT 


Le 


7 


9 Mars 1954 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 24 février 1954 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 2% février M. Balicle (Louis), inspec- 
teur général de {re classe des ponts et chaussées, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, en application de 
l'article &# ($ 1e) du décret du 23 mai 1951 (code des pensions) et 
du décret du 9 août 1953. 

Ces dispositions prennent effet an 7 mars 1954. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 


Décret n° 54-199 portant réorganisation du conseil supérieur 
de l'aviation marchande, 


Pectifiratif au Journal ofliciel du % février 1954, page 18S6, 
article 5 (8 ©), au Jieu de: « Le président de ce secrélarial est 
prélevé. », lire: « Le personnel de ce secrétariat est prélevé. ». 


Modification des conditions d'ouverture 
de l'aérodrome d'Haguenau (Bas-Rhin). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'avialion civie, 
\u la loi du 3 mai 1924 relalive à la navigation aérienne, modifiée 
par le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif el financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique ; 

Vu l'arrôté du 30 mars 1933 relalif à l'ouverture des aérodromes 
à ‘a circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
temenuts d'outre-mer; 

\a l'avis du ministre de l'intérieur en dale du 20 janvier 1954, 


Arrêle : 

Art, fer, — A dater de la publication du présent arrété, les 
d'-posilions de l'arrêté du %0 mars 1935 relatives à l'aérodrome 
d ilaguenau (Bas-Rhin) sont modiiées comme suil: 

« Cet aérodrome est rayé de la liste n° 1 (aérodromes rublies 
contrôlés ou gardiennés) de cet arrêté et inscrit sur la liste n° 2 
{aérodromes jinspectés) du méme arrêlé, » 

Art. 9, — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1951. 

Pour le secrélaire d'Etat aux travaux publies 
et à l'aviation civile el par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civide et conmimerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 


+— 


Modiñcation des conditions d'ouverture à la circulation aérienne 
pubiique de l'aérodrome de Dreux-Vernouillet (Eure-et-Loir). 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne; 

Vu le décret du 24 septembre 193 relatif au régime juridique, 
ädiministratif et financier des aérodrones ouverts à Ja circulation 
ävrienne publique; 

l'arrêté du 30 mars 1933 relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dérar- 
tements d'outre-mer : 

\u l'avis du ministre de l'intérieur du 29 janvier 1954, 

Arrêle : 
Art. fer, — L'aérodrome de Dreux-Vernouillet (Eure-et-Loir), inscrit 
la liste des aérodromes publics contrôlés eu gardiennés (liste 
n° 1) jointe à l'arrêté du 30 mars 1933 relatif à l'ouverture des 
aérodromes à Ja circulation aérienne publique en métropoie et 
dans les dé arlements d'outre-mer, e-t supprimé de cette liste et 
Mserit sur la liste des aérodromes publics inspectés (liste no 2). 

Art. 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République françaice. 

Fait à Paris, le 40 février 1954. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
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Aviation givile et commerciale. 


Par arrété en date du Le” février 1954, M. le lieutenant du génie 
Laurent est nomimmé régisseur d'avances pour Îles territoires 
du Sud algérien auprès du service de l'infrastructure aéronaut que de 
l'a! 
l'AIg rre, € 


n remplacement de M è lieutenant du génie Meteye 
(Ro'and), appelé à d’autres fonclions. 
Par arrêté du 10 février 1951, la démission de son grade présentée 
par M. Dodier ‘Ge rges), ingenieur adjoint des avaux météorolo- 
gr en position de disponibilité, est aceplée à compter du 


février 1954. 


tés 


Rectiflcatif au Journal officiel d'a 3 février 1954 (arrêté du 5 jan- 
vier 1954 portant nominations, tilularisations et avancement dans le 
corps des contrôleurs de Ja navigaton aérienne page 1157 
2 conne, 9 ligne, M. Sisteron Louis), services militaires restant 
à utiliser, au lieu de: « 1 an S mois 8 jours », lire: « 109 mois 


12 jours ». 
— 0 


MARINE MARCHANDE 


Décret du ?4 février 1954 portant modification du taux de l'indemnité 
myrlamétrique prévue par le règlement général du pilotage. 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ininistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du secrétaire d'Elat à la marine marchande, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
marilimes ; 

Vu le décret dn 14 décembre 1929 portant règlement général appli- 
cable à toutes les stations de pilotaze; 

Vu le décret du 26 mai 1952 modifiant en dernier lien le taux da 
l'indemnité myrauimétrique prévue à l'article 26 du règlement généra 
du pilotage, 


Décrè le : 


Art. fer. — Le faux de l'indemmnilé myr'amétrique prévue À 
ticle 26 du règlement général du pilotage est fixé à 230 F, 


Art. 2, — Je ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisine, le ministre des finances el des affaires économiques, 1e 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République frança se. 


Fait à Paris, le 25 février 1954. 
LANIEL, 


Par le président du conseil di ministre 


Le ministre des trevaur publics, des tran ports 
ct du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le ministre des [inan rs et des a[{ai es 
FALRE, 


(conomiques, 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques 
BEMNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES5 HRAMARONY, 


— 


Décret du 27 février 1954 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date dn 27 février 
194, pris sur le rapport du président du conseil d Ininistres, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et du 
secrélaire d'Etat à la marine marchande, vu la déclaration du 
conmeil de l'ordre en date du 46 février 1954, portant que la nomi- 
nation du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Cahen (André-Alexis), directeur général du crédit maritim@ 
et fluviai, 26 annuilés, 
© 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 23 février 1954 autorisant la chambre de commerce de Tours 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'État au cominerce, 

Vu la loi du 9 avril 1893 sur les chambres de commerce; 

Vu ja loi no 51-1548 du 31 décembre 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Postes, télégraphes et téléphones), et 
notamment l'article 2, 

Vu le décret n° 52-251 du 31 mars 192 fixant les conditions d'appli- 
cation de l'article 2 de la loj susvisée; 

Vu la délibération en date du 24 novembre 1953 par laquelle Ja 
chumbre de commerce de Tours a soilicité l’autorisition je contrac- 
ter un emprunt de 15 millions de francs: 

Vu la demande pésentée par la direction régionale des t‘lécom- 
munications le 50 avril 1955, 

Décrète: 

Art. fer, — La charnbre de commerce de Tours est autorisée à 
contracter un emprunt de 15 millions de francs dont le montant 
sera versé au sninistère des postes, télégriphes et téléphones, à titre 
de fonds de concours et dans le cad'e des dispositions du décret 
susvisé no 52.351 du 31 mars 1952, en vue de l'exlension du cent'al 
téléphonique automatique de Tours, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conciu, en totalité ou par fractions, soit ave: publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soil directement auprès de fa caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nue d'assurances enr la vie, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, 8 taux réel de l'intérêt compte tenu du prix d'émission 
ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte du taux 
d'intérêt nominal pratiqué par caisse des dépôts et consixnations 
au tmoœrent de Ja réalisation du contrat et d'une anticipation de 
{rois mois des versements contractuels app'iqués à un emprunt 
remaoursable par semestriaiités 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 


conditions de l'émission devront êlre soumises au mninisire des 
finances, 
I sera fait face a service d'intérêt et d'amo:tissement dudit 


emorunt au mosen de l'imposition additionneïle à palente. 

Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de lexéculion du présent 
déret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 février 1954. 

JOSEPIT LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etal au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 


Agrément d'un organisme professionnel 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle, 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux alfaires économiques, 

Vu le décret n° 47-433 du 29 mai 1947 fixant les modalités de 
la coordination de fa statistique et des études économiques pour 
la métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi no G1-511 du 7 fain 1931 sur l'obligation, la coordination 
et le décret en matière de stalistique; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précilée; 

Vu arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles ct commerciales, des condi- 
tious d'application de Ia loi no 51-711 et du décret no 52-1059; 

Vu l'arrèôté du 19 février 1953 agréant pour l'exécution des enquêtes 
de statistique industrielle l'union des syndicats des industries des 
produits amylacés et de leurs dérivés, 


Arrêlent : 

Art, fer, — Le syndicat des fabricants de tapioca de Frence et 
des conditionneurs de produits alimentaires, 25, rue Louis-le-Grand, 
l'aris (2°), est agréé pour exéculer dans les conditions prévues 
par a loi no 24-711 du 7 juin 1951 et le décret neo 52-1059 du 
45 septembre 1952, les enquèles de stalistiques industrielles, telles 
que définies à L'article 3 ci-dessous, dans l'industrie de la fabrication 
du tapioca comprise dans la rubrique 49310 de la nomenclature 
publiée en application du décret no 49-1134 du 2 août 1919. 

Cet aurément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non au syndicat des fabricants de tapioca 
de France et exerçant une activité ressortigsant aux industries 


judiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises arlisanales {elles 


que définies à l'article {er du code de l'artisanat (décret no 5959 
du 16 juillet 1952} et sous réserve de l'option prévue à l'articke 7 
du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1992, 

Art, 2, — Le service enquêteur compétent au sens de la loi an 
7 juin 1951 et du décret du 13 septembre 1952, pour les enquétes 
visées ci-dessus est la direction des indusiries chiniques, 66, rue ce 
Bellcchasse, Paris (7°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de Ja date «a 
présent arrèlé, tous les établissements autres que artisanaux, 6er. 
çant à un degré quelconque une activité du ressort des industres 
énumérées à l'article et désirant répondre directement au 
vice enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret 
du 15 septembre 1992, 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de réponire directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un question. 
haire. 

Art. 3. — Les enquèles statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les produclions, livraisons el stocks 
de produits finis en quantités physiques, sur les livraisons en valeur, 
ainsi que sur les effeclifs, les heures-ouvrier, les appointements et Les 
salaires, 

Ces enquêtes seront trimestrielles, Toutefois, les questions relatives 
aux effectifs, heures-ouvrier, appoinltements, salaires et valeur des 
livraisons ne pourront être posées qu'une fois par an. 

Elles pourront porter également, au plus une fois par an, sur le 
matériel et Jes installations. 

Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant à 
une enquête donnée, le syndicat des fabricants Ge tapioca de France 
fournira au bureau central de statistique industrielle el au service 
enquéleur la liste des établissements inlerrcgés ou un rectillalf 
à une liste antérieure, 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de trente jours après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquètle. 

Le syndicat des fabricants de tapioca de France sera autorisf à 
fournir ces résultats sous une forme globale eee cv pour chaque 
rubrique du questionnaire une réponse d'ensemble, Les résultats 
devront être accompagnés de la liste des établissements dont !es 
réponses auront effectivement été utilisées dans leur élaboration ‘04 
ur: rectificalif à une telle liste}. pourront également comporter des 
ventialions, selon nature, l'inporlance ou la situation 
phique des établissements interrogés. 

Les questionnaires correspondant à chacun des établissements 
seront mis à la disposition du service enquêteur où du bureau central 
de stalistique industrielle sur leur demande éventuelle, 

Art. 5. — Le syndicat des fabricants de tapioca de France ne pourra 
se dégager des tâches dont il a accepté l'exéeulion en matière de 
statistique qu'après un préavis de trois mois au service enquétleur, 
délai au cours duquel il continuera à exécuter les enquêtes qu'il 
avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suile d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 13 septembre 1932, il 
devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 

Art. 7. — Le premier alinéa de l'article fer de l'arrêté du 19 févrer 
1953 agréant, pour l'exécution des enquètes ci-dessus définies, l'union 
des syndicats des produits amylacés et de leurs dérivés est modifié 
comme suit: 

A la 13° ligne, supprimer: « syndicat des fabricants de tapioca 
de France » 

A la 19% ligne, supprimer: « ex-10310 ». 

Art. 8. — Le directeur des industries chimiques et l'inspecteur 
général de l'industrie et du commerce chargé de la statistique 
industrielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBPOISE ROUX, 
Le secrétaire &'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSFPH LÉGER, 


le 


Agrément d'un générateur d’acétylène. 


Par arrêté en date du 4er mars 1954, est agréé, sous le n° 28, 
le générateur d'acétylène à contact et a haute pression, type Super 
Neptune no 7, construit par la société Neptune Soudure, 6), ru8 
Fontaine, à Asnières (Seine), tel qu'il est défini par les plans 8 
l'état descriptif annexés à l'arrêté d'agrément. 

—@ © 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du 27 février 195%, Mme Landgraf (Odette, 
adjoint administratif à l'administration centrale, est nommée 
seur de recelles de la régie instituée par arrêté du.23 février 1904 


/ 
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Instruction du 27 février 1954 
relative à l'application de la réforme du reg'stre du commerce, 


Le garde des secauxr, ministre de la justice, le ministre 
de l'industrie et du commerce el le Secrétaire d'Etnt 
au commerce à Messieurs les ureffiers des tribunaux 
de commerce ct des tribunaux cicüs ertrçant la 
qurdiction commerciale. 


INTRODUCTION 


La rélorme du registre du commerre, édictée par le décret 
du 9 août 194, devient effective à compter du mars 
Les instructions qui avaient été données sous l'empire de la 
du 48 mars 1919 sont abragées dans ja 1nesure où eïles sont 
rmulacées par la présente circulaire, Celles qni concernent les 
Balletin officrel du revistre du conunerce restent, ben 


it 
entendu, pleinement valables, 
le décret susvisé incorporé au code de commerce dent il 
ue les nouveaux arlicles 45 à 65 et 68 à 70 (1), les textes de 
ls il convient de référer sont :es suivants: 
décret n° 51-37 du 6 janvier porlant règement d'adininis 
publique pour l'application du décret du 9 août 1953 Journal 
du 14 janvier 145%; l'arrété du 17 février 195% (Journal 


du 21 février ; 

articles nouveaux 13585, 1186, 1187 el 1392 bis du code 
mpôts (21: 

décrets no 53-874 du 22 septembre 1953 et ne 53-063 du 30 sep- 
uibre 1933 relatifs à la localion-gérance ; 
L'arüvele 76 de la loi n° 48-1360 du {+ septembre 4038; 
La loi sur le Bulletin officiel du registre du commerce du 9 avril 


du 17 des fonds de 


La loi du 90 août 14947 sur l'assainissement des professions com 
merciales et industrielles; 

Le décret du 12 novembre 1938 
rcant pour les étrangers. 


général 


mars 1909 sur le nantissement com- 


Lai 


relatif à Ja caite a'identité de 


NOTION 


La variété de ces textes montre déjà l'étendue de la réforme et sa 
porte. L'article 48 du code de conunerre ennmère Îles personn:s 
physiques et morales tenues de demander leur inscriplion au regis- 
{re du comiperce, qui sont notamimnent: 


fout commerçant, au sens des arlicies 
je commerce, même s'il ét tenu de se faire également jins- 
cure comme arlisan au registre des inébers. 
registre du commerce n'a pas à être exigée de l'artisan qui se borre 
à revendre en l'état des fournilures ou accessoires de faible valeur 
lement vendus avec le produit artisanal. En effet, cet artisan 
pas la qualité de conumercant; 
Toute société commerciale, par sa forme ou par son objet. Tou- 
twlos le délai de deux mois ne commence à courir que du jour où 


ir, 622 et 633 du 


exerce effectivement une activité commereide ; 
Toute entreprise commerciale étrangère ayant son siège à 


ouvre en France une agence ou une Ssuceursae ; 
publique francaise constituée sous la forme 
\ établissement publie de caractère industriel ou commercia. 
\ à peronnalité civile et l'autonomie financière ; 
Toute repré n'ation ou agence commerciale des Etals, collec- 
és on établissements publics fonctionnant sur Je ter- 
rire français; 
Tonlte personne physique où moréle propriélaire d'un fonds de 
Cominerce mis en localion-gérance. 


ranger, qui 
Ponte entreprise 


SENS ET FSPRIT DE LA RÉFORME 


La réforme a pour objet de faire tout à la fnis du registre du 
commerce un instrument de publicité efficace et un moyen d'en- 
permanente sur l'activité commerciale et industrieile du 
pas, Celle conception, qui avait déjà partie!lement guidé le légis- 

eur en 1919, n'avait pu jusqu'ici trouver de moyens d'expres- 
sion pratiques permettant sa mise en œuvre effective. 

L'est à la satisfaction de cette double préoccupation que répon- 
dent les dispositions des textes rouveanx. Aussi, pour être efficace, 


réforme devait-elle prévoir la réimmatricuiation pour les assu- 
Ji inscrits sons le régime de la loi de 1919. 
Les innovations sont d'ordre matériel et juridique. 
a) Innovations d'ordre matériel. 
1° Pour l'inseription an registre du commerce, les assujettis 


disposent désormais d'un délai de deux mois au lien d'un seul. 

Leélie inrcriplion et les modifications subséquentes sont cons- 
Lilées sur de nouveaux imprimés du format 2 x 27. 

Les anciens regisires sont remplacés par des dossiers tenus 

à l'aide de ces imprimés, 
"les pièces à produire à l'appui des demandes d'immatricula- 
de Inodifications sont plus nombreuses que par le paesé, pour 
PET uer à l'insuffisance des justifications exigées par l'ancienne 
k:islalion, Les pièces justificatives requises danse ces conditions 
Pétineltront de donner à ceux qui désirent contracter avec les 
les garanties les plus sérieuses. 


1) Voir chapitre « Contrôle et sanctions », en ce qui concerne 
les articles 66 et 67 


2) Voir chapitre V. 


Ces disposilions <ont complétées par l'unüé de numéro, 
ne pouvant étre imimatrinuié dans piu-eurs grefles ou dans Île 
moine greffe Sous plusieurs numéros, en resulte qu'un commer- 
cant possédant plasieurs fonds de commerre, méme de nature très 
différente, ne pent être immatricnié qu'une <eule fois: l'exploitation 
de rs d ne supitement à riptions 
lHicalives 


L'inscriplion au registre du comme fait d présumer 
la lilatite de 
Réciproqueineut, la qualité de n'e-t opnosalle aux 
et aux adrmministral ] ju si 1 à été 
Jo Certaines mentions qui ne figureraient pa id registre sont 
Maintenant bles Lers 
Les nouveaux textrs 6 ceécret du 6 janvier 10511 per. 
mettent enfin, pendant un an, de surscoir aux formalités qui accom- 
| nent la transmission du fonds d'un drédé à <es 
héritiers 
En ce qui concerne les étés, seuies <ont tenues À Yimmn- 
celles dont l'activile a fecticement ch're;rise st 
duns les deux mois du cornmencement de aclivité, y à dons 
pus qu'auirefois entre Jes formalités de publi- 
cité juridique prévues par les Jui r les sucietés ot le registre 
du commerce qui deil refléter réalité économioque, Toutefois, 


elle n'est pas obligatoire, est permi-r aux sociétés 
L'exXerçant pas encore effectivement d'activité à « soit 
fait metuion de cette situation à la rub que objet du », 

Go Différentes matières sont exclues du champ d'appliration de 
Ia loi nouvelle, 11 en est ainsi pour les nantissements, les imarques 
el les Lrevels, 


Par le jeu combiné des innovatfons matériel'es et juridiques le 


nouveau registre du conunerce et donc appelé à devenir le pran- 
Cipal instrument de vérification de la situation des assu- 
jetlis: il bien évident que cel objet h'aurail pu étre atteint 


responsabi- 
l'examen 
que 


si corrélalivement n'avait été énonce le principe de la 
lité des greffiers à qui st 
particulièrement atientif et vérification des mentions 
des pièces produiles à l'appui des demandes. 


DE LA RRIMMATREL LATION 


est bien certain qne la réimmatricu'ation générale des asenjet- 
is permetlia seule annulation effective et rapide de l'ancien sx 
le maintien de <e réghre pour les inscriplions anciennes 


étant de nalure à compromettre lefficacité ges améliorations 
lues par le législateu 

Celle réimmatriculalion (1) s'effectuera aux meilleures conditions 
possibles pour les assujeltus, Elle s'opérèra pratiquement de deux 
ianières distineles : 

A l'occasion des inscriptions modilicalives demandées avant 


nérale : 
une inscription modificative n'aurait 614 
conditions qui seront fixées par un dé-ret 


la mise en œuvre de la 
2o Pour le cas où au 
encore effectnée : dans les 


à intervenir. Les instruction héce--aires seront adressées en temps 

Si détaillées que soient les présenies instruction | n'est pas 
exclu que certains points de la encore 


appeler des précisions € unplémentaire A cel et sans 
méconnailre à aucun titre qui plan professionnel et 
disciplinaire les crefficrs re event € ushement de lautuiié 
M. le garde des sceaux, ministre de Ni justice, ils pourront conte 
par de passé trouver les cclureissements désirables aupre da 
merce, insütut national de la propriété industrielle, 26 tue de 
Léningrad, Parie 

IL est rappelé enfin qu'if n'est rien changé“ à tenue dn registre 
des meéliers, le code de l'artisanat demeurant en vigueur compris 
les di=p par reprenail £ obalement, din un but 
de simplification matérielle, la Joj do mars 1919. 

Les présentes instwuclions Sont divisées en huit ipitres selon le 


plan indiqué ci-après : 
Chapitre Ier, — 
1 
Chapitre I. — 
pit e IN, — 
ilations, 
Chapitre IV. — Produc'ion des pièces jusuficatives el au 
Chapitre V. — Communications au public et aux administralions deg 
renseignements au registre du commeræ, 


Tribunal compélent et arganisation au registre 


Utilisation des formules de demande 


Personnes ava lualilé pour jmmimatri- 
et rad'a'ton 


orisations. 


Chap. VI. Cantrôle et sancliones, 

Chapitre VIL — des les de 4 

Chapitre — Disposilions transi'oir — 
Annexes: 

Tableau de pire } ficative 

2 Circulaire de normalisation 

3.-— Lis rovisore d tiviés commerciales ou industrielles 
nécessitant la production d'une autorisation, d'un diplôme 
on de lout autre tre préalablement à linscriplion 


registre du 


Voir chapitre NII. 
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CHAPITRE ler 


TRIBUNAL COMPETENT ET ORGANISATION DU REGISTRE LOCAL 
DU COMMERCE 


Section I. — Tribunal compétent. 
Seclion — Eléments constitutifs du rezis're local 


SECUON — Tribunal compétent, 


Les assujettis on leurs mandataires peuvent se présenter munis 
de; pièces requises au greffe du tribunal de commerce compétent 
pour recevoir leurs demandes, Les demindes et les pièces justi- 
licatives peuvent être éxalement adressées au greflier de ce tri 
dunal, notamment par voie postale, 

L'inscription doit êl 

to Pour les personnes physiques sédentaires, au greffe du tri- 
bunal de commerce où du ‘ribunal civil en tenant jieu, dans le 
ressort d'iquel se trouve leur principal établissement; 


» demandée: 


2% Pour les personnes morales, dont }® siège social est silué en 
France, au greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve ce 
sièse social; 

+ Pour les #tablissements publics francais, au greffe du tribunal 
dans le ressor! duquel se trouve leur siège principal administratif; 

i° Pour les agences où fuccursales en France d'une entreprise 
commerciae étrangère dont le siège est à létranzger, au greffe du 
tribunal dans le ressort duquel elles sont situées: lune à titre 
principal, les autres comme élablissements secondaires; 

Pour les rep'ésentations où agences commerciales des 
blissements, collectivités élablissemerts publies é'rangers fonc- 
tionnant sur le te‘ritoire francçais- au greffe du tribunal du leu Ge 
Ja représentation ou de l'agence; 

& Pour les commerçants non sédentaires, l'inscription est deman- 
dée au greffe du tribunal de la préfecture on de la sous-préfecture 
qui a délivré le carnet d'ideniilé de forain ou le récépissé de décla- 
ralion de ambulant: 

7e Pour les agences, succursales e! autres établissement 
du tribunal dans le ressort duquel ils sont sicués. 


s, au g'effe 


Skortox IL — Eléments constitutifs du registre local, 


Le registre local C maprend: 

A. — ln retisitre d'arrivée ; 

BR, — ne coleclon de dossiers individuels; 

CO. — Deux fichiers, l'un pour les commercants, l'autre pour les 
socictés, Les greffiers qui le jugeraient préférable pourront ne tenir 
qu'un seul fichier, à condilion de distinguer, par exemple par ieur 
couleur, les fiches afférenies à des commerçants ind'siduels de celles 
concernant les sociétés, 


A. — LE REGISTRE D'ARRIVÉE 


Toutes les déclarations ‘immatricu'ations, inserplons mod fica- 
tivee, radiations, inserplions et radiations d'offite) doivent être 
mentionnées sur un recistre d'arrivée dans l'ordre de leur réception 
sous un numéro chronologique annuel, dans des coonnes prévues 
à cel 

Sur ce registre doivent indiqués: 

La dale de réceolion des déclarations; 

Leur nature (innoatriculation, modifications, radiation, mentions 

Les nom, prénoms du déc'arant, la raison sociale ou Ja dénomi- 
nation de la société; 

Le numéro au registre du commerce ; 

Le numéro d'arrivée est reporté sur la déclaration corre-pordante, 
en haut de chaque formule, dans le cad'e réservé au greffier. 


— LA COISECTION DES DOSSIERS INDIVIDUELS 

Le dossier individuei de chaque commerçant est consllué par a 
déclaration d'immatriculalion {imodèle At où A2, Bt on B2) qui se 
présente sur page double, format 21x27 el sur papier euftisanment 
résistant pour faire office de dossier-chomise et ne pas casser à la 
pliure (il est done particulièrement recominandé de vebler à à 
qualité du papier). 1 

Celte chemise est destinée à contenir toutes les d'ciarations modi- 
flcalives intervenant au cours de la vie commerciale du déclarant, 
y compris la radiation, 4 

La date du dépot, le numéro d'arrivée et la dale d'inserton au 
Pulletin officiel des différentes déclarations moditicalives et de la 
radiation sont reporlés sur la prernière page de d'claralion d'im- 

Les dossiers ainsi constitués sont classé: dans l’ordre des numéros 
d'immatrieulaton, La forme et la présentation des modèles permet- 
tent soit le classement normal à plat, soit le classement par dossiers 
suspendus. 

Les imprimés de la série « commerçants » son! de couieur bianvhe, 
ceux de la série « sociétés » de couleur rose, comune précédemment. 


€. — Les 
1o Le fichier «a commerçants ». 


Sur la fiche de chaque commerçant doivent être indiquée: 

Ses nom et prénoms; 

Sa date de naissance; 

L'alresse de l'établissement: 

L'objet sn'cinct du commerce; 

Le numéro 

Le fichier « commercants » est tenu par ardre a'phabélique ‘4n 
premier nom de famille, S'il s'agt d'un nom composé) (1). 

y a lieu, pour les fermmines mariées, de classer Ja fiche an nom 
de jeune fille, une fiche de renvoi est établie au nom marilal. 6h 
que fois qu'une déc'aration modiflcalive est recue indiquant 
d'une femme cormercante, Ja fiche de renvoi au 
inarital devra imimédiaiement être élablie. 


20 Le fichier « sariélés 


Sur la fiche de chaque société doivent être indiqnés: 

La raison sociale ou la dénomination (2); 

La forme juridique ; 

L'adresse du siège social; 

L'objet somimarement indiqué de l'activité exercée; 

Le nurméro 

Le fichier « so’iélés » est classé par raison sociale ou dénomt- 
nation 2). 

En cas de éhangement de raison sociale onu de dénomination, il 
est nécessaire d'établir une fiche à la nouvelle appellation et de 
ia sser subsister l'ancienne fiche, Un renvoi est indispensable entre 
les différentes tiches concernant une méme socitié, 


Pour les commercants ou sociétés réimmalrientés, il conviendre 
de reporter sur la fiche l'ancien numéro analytique. 
A celie condition, l’ancienne fiche pourra ètre délruile. 


CHAPITRE I 
UTILISATION DES FORMULES DE DEMANDE 


Section — Prescriplions applicables à toutes les formules de 
demande. 

Section — Prescriptions applicables à chaque forme de demarie 
pour les commerçants, 

Section HE, — Prescriplions applicables à chaque formule de demarre 
pour les sociétés, 

Seetion IV, — Prescriplions applicables aux entreprises publiques 
françaises. 

Section V. — Prescriptions applicables aux entreprises publiques 
étrangères, 


SECTION — Prescriptions applicables 
à toutes les formules de demande. 


Les imprimés sont fournis par les greffiers sur papier libre, rem- 
plis en trois exemplaires, très lisiblement (à la machine si possible, 
avec Les noms propres en majuscules d'imprimerie, 

Ces modèles sont au nombre de 10 (de A1 à A3 et de B1 à l°. 

Is aoivent être remplis compiètement {3} par référence aux ques 
tionnaires et aux renvois explicatifs, Les mentions inutiles doiv: 
être ravées, L'assujetti doit signer sa demande même s'il se ! 
représenter par un mandataire muni d'un pouvoir spécial qui ! 
tera annexé an dossier. L'intéressé ou le mandataire présentera 
joindra une pièce d'identité (sauf s'il est officier public ou mi! 
tériel}) et les pièces justificatives des déclarations énoncées dan: à 
demande. 

vérification des déclarations et comparaison avec les picees 


plaire à l'intéressé pour valoir récépissé de sa déclaration. fl 
conserve et classe le second exemp'aire et envoie le troisiéraie 1 
nat'onal de la propriété industrielle (4). 


DÉSIGNATION CODIQUE DU GREFFE 


La désignation codique du greffe, nécessaire à l'exploitation 
nographique des documents par le registre central, est portée 
haut et à gauche de-chaque imprimé en principe par impre--! 
typographique. Ce numéro ne doit pas être reproduit dans les fr 
mules d'insertion destinées au Bulletin officiel du registre du ("1 
merce, 

(1) Pour les principes de c'assement, voir en annexe les 126$ 
de normalisalion sur le « mot directeur » 

(2) Par raison sociale, il faut entendre le nom des soriétés en 
non collectif et en commandite simple, Toutes Jes autres so!" 
ont une « dénomination ». 

(3) Sauf bien entendu s'il s'agit de renseignements qui ne ‘ T 
respondent pas à la situation de l'assujetti. 

(4) Voir chapitre V. 


produites, le greftier appose sur Îles trois exemplaires \ 
date et le numéro d'immatriculalion et remet ou renvoie un l © 
/ 


iura 


2 Mars 194 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


NUMÉROS A PORTER SUR LES IMPRIMÉES 
to Numéro d'immatriculation. 


a) Définilion. 


1a numéro figurant en bas et à droile de chaque imprimé est 
uméro du commerçant où de ja socitié, a 
ciractère strictement personnel. 
\ul ne peut être imanatricule, à titre principal, dans jlusicurs 
villes ou dans un méme grefije sous plusieurs huimncros. 


L) Composition de ce num‘ro. 
comprend les deux chiffres du millésime, lettre À on R 
elon qu'il s’agit d'un Commerçant ou d'une sociélc) et le numero 


Ex.: le preinier comimerçant inscrit en 1954 aura je numéro: 


1 


La première société inscrite en 1%54 aura le numéro: 


{ 


90 Numéro d'I. N. S. E. E. 


Ce numéro sera porté: sur les déclarations aux fins d'immatri- 
cualion ou de modificalion lorsque le déc'arant en aura contiais- 
sance, H pourra exister piusieurs numéros, ce mode d'iden‘ification 
s'appliquant à l'élabli-seinent et non au commerçant, 


AUTRES CASES COMNQUES 


Elles figurent dans les colonnes et cadres ré<ervés an registre 
ceatral et sont exclusivement nécessaires à lexpioilalion Inécang- 
graphique des documents par le registre central. 


Les grelliers ne doirent pas les remplir. 
COLO\NES ET CADRES RÉ<ERVÉS AUX GREFFIENS 


Les colonnes et cadres comportant Ja rubrique « Observations » 
permettent aux £reffiers d'aliirer l'atteniion du registre central sur 
toute parücularité du dossier qu'ils transmettent, 


CACHETS A AJOUTER ÉVEXTUELLEMENT 


Ce sont des timbres humides comportant des lettres de À 10 mm 
de haut, à apposer de prélérence en diagonale sur la première page 
des « Recomimatdalions importantes »). 


convient de les apposer dans les quatre cas suivants: 

a) Si y a ullisation d'un inlercalaire (modèle BI nolamment): 
Mention « Intercalaire joint » (1); 

y a réimmatriculation: « Réimmatriculation du n°... » (2); 

Fn cas de mention d'office de tiutes décisions ce justice ‘art, 61 
du décret-loi du 9 août 1953) : « mention d'office »; 

d) S'il y a radiat on ou modification d'office san: taxe, mention 
sans {axe 

Pour les entreprises publiques françaises et étrangères, il convient 
d'utiliser les formules correspondantes prévues pour les « sociétés ». 


OPJET DE L'ACTIVITÉ COMMERCIALE 


1° Il est indispensable de faire très netlement préciser an requé- 
si une æetivilé exercée est une act.vité de produclon (ou ée 
où une activité se rallachant à la distribution cemmer- 
‘ (achat et vente de produits en l'état). 

L'est ainsi que des déclarations telles que: « cuirs et peaux » 
OÙ « accessoires d'automobiles » sont insuffisantes eur elles peuvent 
$ appliquer soit à la product on (ou la réparation}, soil au commerce, 
#1: est indispensable que les utilisateurs du registre du commerce 
juissent très nettement distinguer les entreprises de production et 
Cutreprises commerciales. 

Dans la très grande mejorité des cas, les mentions d'une act!- 
commerciale do'vent être complétées par une des mentions 
*.. de gros » (ou demi-gros) ou « … de détail ». 


1) L'intercaiaire peut être adjoint à n'importe quelte formule si 


263 nn en est. En cas d'un intercalaire, ne pas [tre 
s porter le nom du greffe, la raison sociale où dénomination de 
le numéro d'inscriplion au registre du la 


aux rubriques qui y seront mentionnées. 
\-) s'agil évidemment de l'ancien num‘ro 


20 Il peu! arrive iu'une msine entreprise Soil sim 
entreprise de production çou réparation) et entreprise de disir 
commerciae Tel est le cas du bhoulanger-pâlisser qui fait 
merce de gâteaux secs et de pâtisserie ou du € mm 
cycles et arcessoires qui exerce également une à Vite 


ration d'auiomohules et cveies, Dans de cas, LS 
cause doivent être spécifiées distinetement dans 14 décar 


D'une manière générale, le décret du 6 janvier 1% 


(article 1:r, So et arlcle 2, 4: ue doivent étre déciarees 
pra pale et, le cas échéant, les ndaires 
viés devront autant qu'il est pos ne, étre 

L'actitité prancipale sera la première dans la déc'a- 
ralon. Si un dou'e sarvient dans le choix de cette : lé prin- 
cipale, il pourra étre suggéré au requérant de prendre en considé- 
ration, pour lever ce douie, les eflecti's an fravail jorsqu il s'agit de 
duction et les chiffres d'affaires lorsqu'il s'agit de 

59 La demande principale d'une entrenr.se À 
établissements multiples doit les adresses des d fférents 


établissements et les activités qui Y sont ex 


Au ras où les excrecdes dans cerlta hs di établis. 
exercées par l'entreniise elle-méme, les activites parlculières exer- 
cées par chacun des établissements devront, dans cel demande 
principale, être spécitiées en repai 1 des adresses des à 


inléresscs. 


Secnos 11, — Presriptions anplicables à chagçue formuie de demanie 
par commerçan:s. 


Mobile \ 1, — Znunalricululion. 

Ce modèle est destiné à l'immatricuation princqu'e des commer 
Cants, sert de doscier pour contenæ déclarat ioditica- 
tives et la radiation qui pourront être colices ou agrafécs par les 
soins du grefler, sil lé juge preférab.e, 

JL v a heu de mentionner ur la première page, toutes les ins- 
critions modilicalives par ordre chronologiqn de sunnière à 
dès l'abo:d le nombre des meditica is ill \enues cl de coïler, 
si nécessaire, un feuillet annex 

bes cases sont prévues pour indiquer après coup les numéros 
d'insertion au Bulletin officiel du registre du commerce les 
numéros attribués par ON. à l'établissement ou aux éla- 


blis<ements faisant 
(Voir chapitre V.) 


l'objet de déclarat on, 


Mopiie A 2 


Ce modèle, utilisé pour l'immalriculation dite « sommaire » d'un 
établissement ouvert dans le ressort d'un tribunal différent de relui 
de l'établissement principal, se presente sur page doulre “nine 
A 1) et fait office de chemise pour le classement des moxdhlicatives 


afférentes à cet établissement. 


comporte éventuellement mentions concernant les 
nuinéros d'in<erhion au Pulielin officiel du registre du commerce 
et les numéros aliribu par VE 5 

L'établissement dont limmalrneulation ainsi demandée peut 

ré une succursae, une une usine où tout autre 
tout 
sement où ont lieu des actes de commerce, appartenant au même 
commerçant, méine ne s'agit pas d'une iCCursa 

Moniie À 3 

Il sert à deux usages et constate: 

1° Une modification quelcongne v compris ja création d'un élfe 
blissement secondaire dans le rt d'un aul'e par contre 
la créalion d'une coursailé dans Je ressort du tribunal €st 
mentionnée sur la formule A 1 

2° Une cessalion pat e d'activité 

Moniit 

est utilisé pour l'inscription mad firalive, an greffe de l'explole 
principale, constant Ja création d'un élabh'issein nt secon- 
daire dans le re<sor! du méme tribunal. 

Cetle formule comporie deux parties 

L'une <e réfère À mmatricul! liule 

L'autre à Jlinscriplion de lJ'élablissement dont l'ouverture est 
d 

A 5 

Ce modèle doit être employé par le commercant inscrit en cas 
de cession! it Î EL lion lola e di qu'il 
exerce dans le du frib LA 
_Le ect € Four id ition d'une on prin- 
Ci 

Le veren ir la radialion de la dernière jimmatricu!a! 1 <om- 
mare dans le men rt 

Cet impriné est utilisé pour la d'office (voir 
chapitre: Contrôle et sanchion 

Il est recommandé de remplir soigneusement le quelionnaire, les 
renseignements fournis devant servir à l'établi t de tatisti- 
p que « r't ront donnés 
à de simple indication n'ensagciont la 1e-ponsabi.ilé ni du 


décluraut, ni du gieflier, 
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Prescriptions aygpiicab'es à chaque formule 
de demande concernant sociétés. 


Les indications données pour le modele A { sont également appliea- 
bles à cet imprimé en ce qui concerne, en particulier, sa présenttiiun 
et son classement. 

L'inmatriculation de la sociélé ne pourra être requise que par: 

de Les asso < en nom ou, le cas écheant, les gérants des sociétés 
en nom Collectif el en commandite simple, ou sun d'eux; 

2e Les gérants des sociétés en convaandite par aclions et des 
socélés à responsahilité limitée, où l'un d'eux; 

Le présiden! directeur général pour les sociétés anonvmes; 

Le directeur de la succursale en France d'une société élranzère 
dont le siège est à l'étranger. 

Une soriélé, quel'e que soit sa forme, est tenue de se faire irmma- 
frieuler dans les deux mois de la date à laquelle ele commence 
effectivement à esercer une activilé commerciale, 

rappelé qu'il à lieu d'indiquer notamment, conformément 
aux préscriplions de la Section fine, 99, l'activité réellement 
exercée et mon l'objet statutaire de La sociflé, 

En cas de tran-fert de siège social, i! conv'ent de mentionner: 

40 La date de dépôt de l'acie de transfert et la référence à la publi- 
calion de cet acte; 

2e La date de dépôl de l'acte constitutif de la socitté au greffe du 
siôge social primitif, e4 la référence à la publication correspondante, 

La rubrique uiministration de la société » doit être remplie 
avec soin, Les renseyinements concernant chaque personne seront 
séparés nelicment. 


2 


Cet imprimé est utilisé pou: iminatriculer sommairement une 
société qui ouvre, dans le ressort d'un tribunal autre que celui 
du siège social, une succursale, agence, usine ou tout autre établis- 
sement où ont lieu des actes de commerce. ‘ 

Cette immatriculation sommaire ne peut être requise par le direc- 
teur de l'établissement secondaire, mais uniquement par les per- 
sonnes avant qualité pour requénr linnaatriculalion de Ja société 
au lieu du 

Toutefois, en ce qui concerne les réimmatriculations, la déclara- 
tion pourra dire signée du directeur de l'établissement <econ- 
daire, sice directeus figure déjà au registre au titre d'une inscription 
précédente pour ce élablissement, 

Les renseignements concernant la société et l'indication du numéro 
d'inscription au resistre du commerce heu du siège social sont 
fourni: dau- la première parlie de la formule, 

La seconde partie concerne l'établissement 
l'objet de sommaire, 

Au 5°, il convient de ne mentionner le fondé de jouvoir que s’il 
æ procurauon génerae, 

Au 9, la publication dans un journal d'annonces légales est celle 
qui est preseride par les articles 61 de fa loi du 24 juillet 167 et 
#5 de la loi du 7 mars 1925 et qui s'effectue au licu où existe une 
succursale. 


secondaire faisant 


B 3 


Cet imprimé est 

a) Pour la :noedificalion de l'une des mentions précédemment por- 
tées au resistre, v compris créalion d'une succursale dans le 
ressort d'un autre tribunal, Par contre, Ja création d'une succursale 
dans le ressort du méme tribunal est mentiounée sur le modèle B 4. 

db) Au cas de cessation partielle d'activité, 


4 


Cet imprimé est ulilsé, au greffe dn siège sacial, pour la décla- 
ation inodiicative concernant lonvert d'une succursale, agence, 
usine ou tout autre étabiissemen: où ont lieu des actes de corn- 

Soit dans le re rt du tribunal du siège social: 

Soit dans le ressort d'un tribunal ou la société est déjà immatricu- 


Celle inseriplion no peut être requise par le directeur de l'éta- 
blissement ire uif la réserve énoncée sous R2 pour la 
réimmotrieulationt, mais uniquement-par les personnes ayant qua- 
pour requerir l'hnmatriculalion de la société. 

Dans la première parle de la formule, sont portés les renscigne- 
ments relatifs à la société et Le d'immatriculation de la 


nu Lieu de son siège sociul, 

La seconde partie concerne l'établissement dont la mention est 

Le numéro d'inscription au registre dn commerce figurant dans 
la formule Par todilealion à au régisire du 
commerce n° de la société » est celui de l'imimatricula- 
dion de la sociflé dans Le ressort du tribunal considéré. 

Le numéro d'immatriculation figurant au-dessous de la rubrique 
adresse du siège socin » est celui de l'immatriculation de la 
société au heu de son Siège social: ne pas omettre d'indiquer le 
nom du tribunal. I convient de remplir rotte rubrique dans tons 

S cas, méme lorsque l'établissement faisant l'objet de l'inserip- 
fion requise est ouvert daus le ressurl du tribunal du sjège social. 
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I! convient d'indiquer, au 4°, le fondé de pouvoir si à 
ralion generale. 

Au la publication dans un journal d'annonce: 
celle preserile par les articles CL de 
de la loi du 7 mars 9925. 


légales 
la loi du 24 juillet 1867 et 1; 


Movie B5 


Ce modèie est à emp'oyer S'il y a cessation totale d'activité dine 
le ressort du tribunal du siège social où dans le r2ssort d'un tribunal 
où la société était à tilre sommaire pour une suceur. 
Sale, agence, elr.: 

1° Dans le premier cas, il y a lieu d'utiliser la première pave 
de et de ne pas omeltre d'indiquer ja effective de 
la cessation d'activité ainsi que le motif précis de la radiation, 

20 En cas de cessation totale d'activité dans le ressort d'un autre 
tribunal que celni du siège social, il convient de remplir la pre- 
mière page de l'imprimé jusqu'à n° 4, N. F. inclus 
renseignements concernen! la société, La deuxième page de l'in 
primé concerne les élablissements faisant l'objet de la radiation. 

y a licu d'indiquer Ia date effective de la cessalion d'activité 
et le motif précis de la radiation, 


Connne il est dit plus haut à propos de fa formule À 5, il et 
recommandé de reinplir soigneusement le questionture, les penser 
garments fournis devant servir à l'établissement de statistique 
est précisé toutefois que ces renseignements seront donnés à , 


de simple indication et n'engageront la responsabilité ni du decia- 
raut, ni du greffler, 


SECTION IV. — Prescriptions applicables 
aux enireprises publiques françaises. 


Aux termes de l'article 4S (io) du code de commerce, les 6lablis 
sements, publics à caractère industriel et commercial avant per 
sonnalité civile et financiere doivent inscrits 
registre du conumnerce, à lieu d'employer, en ce qui les coneen 
les foriauies applicables aux sociétés commerciales en leur apporta 

Toutefois, les parlicukarilés suivantes s'allachent à l'inscriplion de 
ces entreprises: 

Jo Hon a pas lieu de demander la production des pièces 
à l'arrèlé du 17 février 1954. La seule justification à exiger porte sur 
l'identité et la nationalité des personnes qui sont indiquées sur 
déclaration comme avant le pouvoir de gérer où d'administrer, 1 en 
est justifié par l'acte de naissance datant de moins de trois nu 
le décret de naluralisalion où un certificat de nationalité pour les 
hnaturalisés où bien en'ore, à titre exceptionnel, par une simple carte 
d'identité délivrée par nue préfecture ou un ministère el portant 
de la nalionalilé française; 

2e Le nombre des inentions à inscrire an registre est plus rédut 
que pour les sociétés commerciales, L'article 3 du déeret n° 045-27 
du 6 janvier 1954 en donne une énuméralion précise, 1 convient de 
souligner qu'il résulle clairement de cet article que les entrepi 
publiques en question n'ont pas à indiquer l'adresse et lac 
des établissements qu'elles exploitent cn dehors de leur principal 
siège, De méme, en vertu de l'article 8, à contrario, les succursale 
agences et autres établissements secondaires de ces entreprises n'ont 
pas à être imunatriculés, Ces dispositions ont un but de simplification 
et se justifient par le fait que les Ctablissements soconiaire des 
entreprises publiques sont généralement {rès nombreux el ben 
connus du publie. | 

Les remarques qui précèdent ne s'appliquent pas: 

fo Aux services publics de l'Etat, méme industriels, qui n'ont 
pas le caractère d'élablissements publics ayant la personnalité 
civile et l'autonomie financière, Ainsi les arsenauüix de la marine, 
le monopoie des tabars, les imanufactures nationales, et en géneril 
les établissements commerciaux et industriels exploités par PEtat 
avant la guerre n'ont pas à être inscrits au registre du commet 
Il en est de même de certains établissements publies comme 
chambres de commerce qui peuvent exercer accessoirement des 
commerciales où industrielles : 

20 Aux entreprises publiques constituées sous forme de 
anonvines dont l'Etat une collectivité possède la majorité ou 
méme la totalité de< actions, Ces entreprises telles que les bandes 
ou les a<surances nationalisées doivent être inscrites au registre 
dans les mêmes condilions que les sociétés commerctales. 


loa 


V, — Prescriptions applicables 
aux entreprises publiques étrangères. 


En ce qui concerne les représentations ou agences commerciales 
des Etats, collectivités ou établissements publies étrangers 
tionnant sur le territoire français, il y a lieu d'exiger: 

Lo Un certificat de l'autorité consulaire étrangére atlestant le 
caractère commercial et la réalité de l'existence et le carartrre 
officiel de l'établissement (art, 9 de l'arrêté du 17 février 1954: 

2o Si le directeur de la représentation ou de l'agence en France 
est étranger, la carle de commerçant étranger. 

Par contre, si le directeur est Français, par dérogation aux 115 
tructions en vigueur, il n'y aura pas lieu d'exiger la carte de 
commercant du directeur étranger de l'entreprise résidault à 
l'étranger, 
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CHAPITRE HI 


PERSONHES AYANT QUALITE POUR REÇUERIR LES IMMA- 
TRICULATIONS, INSCRIPTIONS MODIFICATIVES ET RADIA- 


TIONS 
Demandes présentées par les assujettis. 


D'une manière g'ntrale, les inscriptions au registre du commerce 
doivent être requises par les intéressts eux-mêmes ou leurs repré- 
centants légaux, c'est-à-dire, soit par le commerçant, soit par les 
nscociés en nom, les gérants des sociétés à responsab lité limitée 
et des sociétés en commandite par actions, le président d'recteur 
vénéral des sociétés anonvines ou les directeurs des succursales 
en France de sociétés étrangères, ete. 


Demandes présentées par des tiers. 


Toutefois, dans certains cas précisés par la loi (art. 65 du code 
de commerce), la dermmande doit être introduite par des tiers. 1 en 
est ainsi notamment dans les hypothèses suivantes: 

jo Lorsqu'une demande en séparation de biens est formée contre 
un commerçant, elle doit ètre déclarée au registre par la personne 
qui l'a formée, c'est-à-dire selon le cas par la femme ou par les 
créanciers de celle-ci (1). La déclaration doit intervenir dans les 
tros jours de la demande en séparation de biens. 

2 Lorsque le mari d'une femme commerçante s'oppose à l'exer- 
cice du commerce Far celle-ci, il doit faire inscrire son opposition 
au registre. 

3e Le notaire qui reçoit un contrat de mariage entre deux per- 
sonnes dont l’une est commerçante doit transmettre un extrait de 
ce contrat au greffier. Mention d'office en sera faite par voie d'ins- 
crplion modificative. 

ïo Les hérilicrs ou les ayants cause à titre universel d’un com- 
mercant décédé doivent faire mentionner ce décès au registre dans 
les deux mois. Ils peuvent bénéficier d'un délai d'un an pour fare 
opérer la radiation. mais sont obligés, dans ce cas, de requérir 
une inscription modificative dans les deux mois qui suivent le décès. 

5o Lorsqu'une société est dissoute, sa radiation doit être requise 
par le liquidateur. 

wo La radiation d'un commercant peut être ordonnée d'office: 

a) Par décision du juge commis à la surveillance du registre 
dans les conditions prévues à l'article 59 du code de commerce, 
1er et 2e alinéas 

b) Par décision de toute juridiction dans les cas et selon la 
procédure déterminés par le dernier alinéa du même arlicle. 


7° En cas de faillite, le greffier du tribunal qui l'a prononcée 
esi tenu d'effectuer la déclaration moditicalive correspondante. 


CHAPITRE IV 
PRODUCTION DES PIECES JUSTIFICATIVES ET AUTORISATIONS 
Pièces justificatives. 


Les pièces justificatives doivent être produites à l'occasion de 
l'ininatriculation et de toute demande de modification d'une men- 
lion ayant elle-même donné lieu à présentation d’une pièce, 

Elles sont immédiatement restitutes après vérification et compa- 
Tason par le greffier avec les Cnoncialions de la déclaration. 

Toutefois, le greffier conservera par devers lui: 

Tous certificats, copies ou extraits du registre du commerce ; 

L'extrait du contrat de mariage; 

Le pouvoir du mandataire; 

Le bulletin n° 3 du casier judiciaire; 

Le certificat du maire pour les localités où il y a lieu à délivrance 
de ce document ; 

L'attestation de régularité du contrat de location-gérance dont 
le modèle figure en annexe avec la liste des pièces justiticatives; 

Le @rtificat du greffier attestant, dans le cas prévu à l'article 3, 
1, M, e, qu'il n'y a eu ni opposition, ni appel. 

Ces documents portent chacun un numéro distinctif (arrêté dn 
17 février 1954; qui doit être reproduit dans le cadre réservé à cet 
eilet sur les formules de demande pour toutes les pièces qui ont 
été présentées, 

En ce qui concerne plus spécialement le certificat du maire 
relatif à l'application de l'article 76 de la loi du 1 septembre 194$, 
il est rappelé que ce certificat doit être présenté chaque fois qu'il y 
a création d'étabiissement ou trans'e:t dans un autre local. 

À Les communes visées sont indiquées en annexe. Pour Paris, ledit 
certificat est délivré par le service départemental du logement, 
“, rue de Turbigo, Paris (2°). 

Pour les étrangers, le titre de st'our doit être présenté avec la 

carle spéciale de commerçant étranger, hors le cas du gérant ou 


S'il a plusieurs créanc;crs, un seul peut agir valablement. 


du président directeur général étranger d'une société étrangère 
sise à l'étranger et dont le directeur d'agence ou de succursale en 
France est Français. Le Utre de séjour n'a pas alors à être présenté 

Par ailleurs, la carie n'a pas à être présentée s'il s'agit de res 
Sorlissants Andorrans, Monégasques, Marocains, Tunisiens, Cam- 
bodgiens, Laotiens et Vietnamiens, porteurs d'un titre jusüflant de 
leur nationalité onu de Sarruis, porteurs d'un récépissé de déclara- 
tion à la préfecture, 


Le bulletin no 3 du casier judiciaire (ayant motns de treis mols 
de date) doit être produit: 


1° Par les commerçants exerçant individuellement : 


L 
2° Par les associés en nom dans les sociétés de personnes, les 
gérants dans les sociétés à responsabilité limitée et les commandites 
par actions, le président directeur général et les membres du conseil 


d'adininis(tration dans les sociétés - 
Jo Par les fondés de pouvoir ayant procuration générale : 


io Par les directeurs de succursales, agences, usines et autres 
établissements 

Ce bulletin n'a pas à être demandé aux dirigeants des entreprisef 
publiques françaises visées au 4° de l'article 48 du code de 
commerce. 


Autorisations éventuelles 1). 


En sus des pièces justificatives précitées, une autorisation 1dmt 
histralive doil être exigée dans les deux cas suivants 

1° L'autorisation préfectorae prévue par le décret loi du 9 se ptem- 
bre 1939: 

@) Pour les indusires et commerces créés dans les communes 
Sinistrées au regard de ce texte : 

b) Pour la créstion de camionsbazars ot 
unique, 

2° Des autorisations, diplômes, licences, cartes professionnelles 
Sont exigibles dans certains cas 


Une première énuméralion en est donnée en annexe (annexe HI). 


de magasins à prix 


CHAPITRE V 


COMMUNICATIONS AU PUBLIC ET AUX ADMINISTRATIONS 
DES RENSEIGNEMENTS CONTENUS AU REGISTRE DU COMMERCE 


Section TL — Communications au public. 
Section IL — Rapports avec les administrations publiques, 
Section I, — Rapports avec certains organisines. 


Secnon 1, — Communications au public. 


Les communications peuvent revêtir les différentes formes sut 
vantes : 

1° La copie: c'est la reproduction intégrale de toutes les mentions 
fljurant sur les formules de déclaration. 

2° L'ertrait: c'est l'état de l'immatriculation, compte tenu de la 
dernière modification enregistrée (modèles K et K bis). 

Toutefois, il est rappelé qu aux termes de l'article 25 du décret du 
G janvier 1954, certaines mentions ne doivent pas Ôtre reproduites, 

Je Le certilicat: c'est l'attestation par le greffier de l'inscription, 
de la radiation où de la non-inseriplion d'une mention demandée 
par le requérant (il n'y à pas de modèle préélabli pour les certi- 
licats), 


Section II, — Rapports avec les administrations publiques. 
A. — AVEC LE REGISTRE CENTRAL 
19 Envoi d'un cremplaire de chaque déclaration. 


Le greffier, après avoir reçu les déclarations et Jes avoir COM De 
rées avec les pièces produiles, appose son visa sur les trois exemme 
paires; il ajoute la date et je numéro d'immatriculetion, remet 
un des exemplaires à l'intéressé pour valoir récépissé de sa d'ela- 
ration. 11 conserve le second exemplaire et le classe dans sa 
Collection de dossiers 

Le troisième exemplaire est envové à l'Ins'itut national de la 
proprie ti ndustrieile dans la première quincane du mois qui suil 
celui où l'onscription à élé opérée. Ce délai doit être strictement 
observé. 

Chaque envoi doit être accompagné d'un bordereau ré apitulatif 
réglementaire modele 149% (arrété du 17 février 1951). Ce borde- 
reau ne doit jamais êlre adressé sous pli séparé, de manière à ne 
pas compliquer la tâche du registre central. 


(1) L'inscription au registre du commerce n'est pas subordonnte 
à la fourniture des autorisations où à la production du récépissé de 
déclaration prévue par la HKgislation sur les établissements classés 
(lui du 19 décembre 1915). 
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2° Envoi d'un eremplaire de la formule d'insertion 
au Bulletin officiel du registre du commerce. 


L'article 40 de l'arrêté du 17 février 19%4 prévoit qu'un des quatre 
exemplaires de la formule d'insertion au Builetin officiel du registre 
du commerce établie ad le greffier doit étre adressé par lui au 
registre central. Toulefois, il y aura lien de ne pas remplir cet 
exempläire et, par conséquent, d'en différer l'envoi jusqu'à une 
date qui sera fixée par des instructions ultéricures. 


20 Perception et envoi des tares perçues pour le compte 
de l'Institut national de la propriété industrielle. 


Des instructions en prépuration seront adressées prochainement 
aux grefliers. 


Demandes de renseignements. 


Les demandes de renseignements doivent être adressées À l'Insti- 
tut national de la propriété industrielle en tenant compte des direc- 
tives précéderunent données dans l'introduction an fine. 


— AVEC LES DIRRCIIONS DÉPARTRMENTALES DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 


L'article 10 susvisé de l'arrêté du 17 février 1954 prévoit l'envoi 
par sanple pli à la direction départæmentale des contributions 
directes d'un exemplaire de toutes les formules d'insertion 
au Bulletin officiel du renstre du commerce. Cet exemplaire, 
lorsqu'il fait état d'une cessation totale ou partielle d'activité, tient 
lieu de cerlificat pour la radialion correspondante du cessionnaire 
des droit: de patente et des taxes annexes à partir du premier jour 
du mois suivant celui de la radiation, 


C. — AVEC L'ISSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE 
ET DES ÉTUDES BCONOMIQUES 


Cette liaison entrera progressivement en application lorsque 
l'insutut national de la statistique et des études économiques en 
fera la demande, Des instructions seront ullérieurement æiressées 
aux grefflers à ce sujet, 


D. — AVRC L'ADMINISTRATON DES JOURNAUX OFFICIRLS 


L'article 10 de l'arrêté dn 17 février 1954 prévoit que le greffier 
adresse l'une des foraules d'insertion au Bulletin officiel du registre 
du commerce qu'il a établies à l'administration des Journaux officiels 
aux fins d'insertion, 1 conserve Je quatrième exeanplaire pour vérifier 
après la publication si elle a été conforme. Pour l'application de 
ces prescriptions, il convient de se référer aux circulaires relatives 
à l'insertion au Bulletin officiel du registr> du coinmerce. 


Toutefois, lorsqu'il y a réimmatriculation effectuée à l'occasion 
d'une inscription modificative, l'unique insertion de ces deux opéra- 
tions au Bulletin officiel du registre du commerce devra indiquer 
l'ancien et le nouveau numéro de l'assujetti et sera publiée au tarif 
hormal des inserlions modilicalives. En outre, certaines réductions 
d'insertion ont été prévues par un accord avec l'administration des 
Journaux officiels s'appliquant essentiellement : 


a) A la suppression, dans les avis modificalifs, de la mention des 
fondés de pouvoir sauf nalurellement lorsque la modification porte 
sur celle mention; 

b\ A l'utilisation des abréviations A, $S. A. R. L, $S. N. C. 
S., C. A., pour désigner les diverses catégories de sociétés 
commerciales ; 

c) A la suppression, en ce qui concerne la carte de commerçant 
étranger, de l'indication de la préfecture qui l'a délivrée, 

Les greffiers devront, dès réception de la présente circulaire, se 
conformer à ces prescriplions pour la rédaction des bulletins d’in- 
sertion, 


TT. — Rapports avec certains organismes, 
A. — AVEC IES CAISSES D'ASSURANCE ŸIEILLESSE DES NOX-SALARIÉS 


Eu même temps que son inscription au registre du commerce, 
l'assujetti doit souscrire une dernande d'affiliation à la caisse compé- 
tenie d'assurance vivil'esse des non-salariés, 


A cette fin, les greffiers recevront prochainement toutes indi- 
cations uliles, 


B. — AVEC LES CHAMBRES D& COMMERCE 


Une liaison entre les greffes des tribunaux de commerce et les 
chambres 4e commerce est actuellement à l'étude pour permettre 
d'assurer, contre un cinolument de faible importance attribué aux 
greffiers par les compagnies consulaires, l'envoi de renseignements 
sur les inscriptions, modifications et radiations sous forme de listes, 
de fiches ou de tout autre procédé, 


CHAPITRE VI 
CONTROLE ET SANCTIONS 


Section — Infractions. 

Section JE, — Contrôle cal. 

Section HE, — Rôle du registre central. 
section IV, — Rôle de la police économique, 


SECTION [. — Infractions. 


En matière d'inscriptions au registre du commerce, les infractions 
suseptibles d'être consiatées sont de trois ordres; elles peuvent 
consislier : 

Dans l'omission pure et simple d'une déclaration ou d'une men- 
tion ; 

P Dans le fait que la déclaration prescrite a été effectuée hors 
élai; 

Dans l’inexactitude d'une déclaration ou d'une mention. 


Ces infractions sont actuellement sanctionnées par les articles 18, 
49 et 20 de la loi du 18 mars 119 dont un texte, actuellement à 
l'étude, se propose de mettre les dispositions en harmonie avee les 
nouvelles prescriptions concernant le registre du commerte. A cet 
effet, Les disposilions répressives édictées dans ce nouveau texts 
pourraient être incorporées au <ode de commerce sous les numéros 
d'articles 66 et 67 qui avaient été réservés par le décrel-loi du 
9 août 1953 

IL est rappelé que la loi du 18 mars 1919 prévoit des peines 
d'amende et mème d'emprisonnement. Ces deux peines peuvent êlre 
appliquées simultanément s’il y a mauvaise foi. 


SECTION IT, — Contrôle local. 


Ce contrôle s'effectue: 

1° Par les soins du greffier à l'occasion des demandes qui Int 
sont présentées, il est maintenant responsable de l'exaclilude des 
déclarations. 1} doit en conséquence vérifier la concordance des énon- 
cialions avec les renseignements contenus dans les pièces justifl'a- 
tives. L'importance de son rôle est donc singulièrement accrue par 
rapport à ce qu'il élait sous la loi du 18 mars 1919; 

20 Par le juge délégué. Ce magistrat, qui veille d’une manitrs 
générale à la bonne tenue du registre local, peut naturellement 
relever toute infraction qu'il a constate. En outre, il peut étre 
saisi soit par le procureur de la République, soit par le ministre 
de l'industrie et du commerce, soit par la chambre de commerce. 

Le juge rend une omdonnance enjoignant à lintéressé soit de pro- 
céder à son imimnatriculalion, soit de demander l'inscription ces 
mentions omises ou la rectification des énonciations et 
inexactes ou incomplètes. 

Ces opérations doivent être effectuées dans la quinzaine du jour 
où l'ordonnance est devenue définitive. 

L'ordonnance est notifiée par les soins du greffier à l'’assujetli 
au moyen d'une leltre recommandée avec accusé de réceplion. 
L'assujetti peut faire opposition dans la quinzaine qui suit la rére)- 
tion de la notification. Le juge statue sur l'opposition à charge 
d'appel devant la cour dans le mois de la décision. Lorsque l'ordon- 
nance est devenue définitive et que l'assujetti ne s'est pas conforme 
à tF'injonction, l'affaire est portée, à l'initiative du juge, devant le 
tribunal compétent, 

Le juge peut également ordonner la rad'ation d'office. 

Il peut être saisi notamment d’une demande de radiation d'office 
par le successeur du commerçant. 


S£crios III. — Rôle du registre central, 


Toutes les déclarations des assujettis sont vérifiées par les soins 
du registre central au moyen de l’exemmplaire de la déclaration trans- 
amis. S'il y à lieu, le regisitre centrat engage une correspondanre 
avec les greffiers, ce qui permet notamment la rectification des 
erreurs que les déclarants auraient commises de bonne foi, Si des 
irrégularités de fond étaient constatées à l'occasion de cette véri!i- 
cation, le registre central pourrait les signaler directement au j128 
délégué. 

En outre, le directeur de l'I N.P.I. peut déléguer son représen- 
{ant auprès des greflièers en acconm avec le garde des scenux, 
ere de ja justice, pour aider à la bonne lenue du registre 

cal. 


SkCTION IV. — Rôle de la police économique. 


L'article 13 du décret du 6 janvier 1954 confie aux fonctionnaires 
de la police économique le soin de vérifier la régularité de la situ1- 
tion des assujeltis au regard de la législation sur le regisire du 
cominerce, Ces agents peuvent agir soit sur injoncltion des per- 
sonnes Compélentes, soit de leur propre iniliative à l'occasion de 
contrôles tendant à la constatation d’autres infractions. 

Il est rappelé enfin, et l'attention des assujettis doit être allirre 
sur ce point, que les administrations et organismes ne pourront ei 
ne devront tenir compte, pour apprécier la situation de ceux‘, 
que des mentions figurant au registre. 
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CHAPITRE VII 
DEPOT DES ACTES DES SOCIETES 


qes modalités concernant le dépôt des actes de soclétés restent 
inchangées sauf en ce qui concerue le déiai d'envoi à l'institut 
I al de la propriélé industrielle (art. 26 du décret du 6 janvier 
4051) qui doit étre opéré dans la première quinzaine du mois qui 
suit celui où le dépôt a été effectué. 

Par ailleurs, il est précisé à ce mème article qu'en cas de trans- 
fert du siège social, il n'y nl leu de déposer au greffe du nouveau 
sège social que la dé-ibération relative à ce transfert. 

Les actes de sociétés sont tran<mis aux services de l'institut natia- 
nal de la propriété industrielle en mêine temps que les déclarations 

registre du commerce et sous le même borlereau, dans  pre- 
»e quinzaine du mois suivant celui de leur réception. 
le cretfier doit, contrairement aux dispositions précédentes, adres- 
cr au registre central tous les actes de sociétés déposés au cours 
du mois précédant l'envoi, que ces actes concernent des socicttés 
jmmatriukes ou non au regisire du commerce. 

1 est rappelé qu'un avis de transmission rose « modèle F » dit 
tire annexé à chaque acte de société transmis. 

cet avis doit mentionner: 

Le nom äu greffe; 

Le numéro d'immatricu ation de Ja société (1); 

La raison sociale ou la dénonfination ; 

Ft l'objet de l'acte: constitution, modification. 

Le: actes de sociéi£s sont classés en principe suivant le numéro 
d'immatrieu'ation au registre du conumerce, Toutefois, pour Îles 
sociétés qui, n'exerçant pas encore d'activité commerciale, ne 
seraient pas immatriculées, is y aura lieu de classer les actes à part 
avec un numérotage spécial, Mais une fiche normale devra être 
élablie et classée au fichier des sociétés du registre du commerce 
mavoyant à ce classement spécial. 


ail 


CHAPITRE 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. — REIMMATRICULATIONS 


A compter du 4er mars 1954: 


‘0 foutes les nouvelles immatriculations se feront suivant le nou- 
veau régime, sur les formules et avec production des pièces prévues 
par l'arrêté; 

20 jes immatriculations qui n'élaient pas prescrites obligatoire- 
ment sous l'ancien régime et qui le sont maintenant devront étre 
effectuées dans le délai de deux mais, Celle disposition s'applique 
nolamment aux établissements publics à carsctère industriel et 
commercial et aux établissements secondaires tel'es que les usines 
qu: n'élaient pas réputées succursales ant‘rienrement, Elle s'appli- 
que également à tous les propriétaires de fonds en localion-gérance ; 

Toutes les déclarations modificalives, sauf, bien entendu, les 
radiations, s'accompagneront de ja réimmatriculation de l'intéressé 
suivant le nouveau système. Lorsqu'elles ae porteront que sur un 
t'ab'isserment secondaire inscrit dans un grefle différent de celui 
de l'établissement principal, il n'y aura à réimmatriculation 
qu: pour cet établissement secondaire. Les déclarations moditica- 
üves qui ne sont pas normalement insérées au Bulletin officiel du 
registre du commerce feront l'objet d'une insertion sommaire, effec- 
tuée au même tarif que les inserlions modilicalives, Cetle insertion 
Te comportera que le nom et l'adresse du coinmerçant, son ancien 
el Son nouveau numéro d'immatriculation, ainsi que le principal 
‘Jet du conmerce, Pes formules spéciales portant le n° 5 seront 
aux gre’fiers à cel usage par l'administration des Journaux 
La réimrmatricw ation sera opérée avec production des pièces justi- 
ficatives prévues par l'arrêté du 17 février 1954 et compte tenu des 
Modifications que le déclarant devra faire menutioaner ; 

5° Dans tous les autres cas, n'y aura lieu à aucune formalité 
Your le moment: un décret ultérieur ordonnera la réimmatriculation 
de tous les cominerçants et sociétés qui n'auraient pas eu à l'eflec- 
tuer en exécution des 1°, 20 et 3e ci-dessus. 

Toute réimmairiculaton sera signalée par l'apposition d'un 
timbre humide « Réirematriculation du n° ... » sur les modèles A E 
A2etB1,B 2 ‘chap. Ji). 


Paris, le 27 février 4954. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND  BOISDE, 


(1) Si la société a fait l'objet d'une réimmatriculation, f est indis- 


de mentionner également le numéro d'immatriculalion 


ANNEXE 1 


TABLEAU DES PIECES JUSTIFICATIVES 


COMMERÇANTS 
J. — Justifications concernant la personne du commerçant, 


1° L'inexriTé 
a) Pour les Français: 
Extrait de l'acte de naissance datant de moins de trois mois 
bd) Pour Les naturalisés: 
Ampliation du décret de naturalisation (P, 2), 


Ou un exemplaire du Journal officiel où le décret a ét# publié 
(P. 2 bis), 


Ou, à défaut, un certificat de nationalité délivré par le juge 
,de paix où par le ministère de la santé publique el de la 
population (P. ? ter). 
Pour les étrangers: 
Titre de séjour ({P. 3) (carte de résident ordinaire ou privi- 
légié) ; 
Carte spéciale de commerçant étranger (P. 4). 


20 La SITUATION DU POINT DE VUE MATRIMONIAL 


a) Pour les personnes mariées: 
Une expédition de l'acte de mariage (P, 5) ou le livret de 
famille. 
S'il existe un contrat de mariage, une expédition ou un 
extrait de ce contrat {P. 6). 
b) Pour les personnes veuves: 
Le livret de famille (P. 7), 
Ou extrait de l'acte de décès du conjoint (P. 8). 


c) Pour les personnes divorcées: 

Le Jivret de fami'e ou un extrait de la transcription du 
jugement ou de l'arrèôt de divorce (P. 9), 

Ou une expédition de l'acte de mariage portant mention du 
divorce ,P. 5), 

Ou une expédilion de l'acte de naissance portant mention du 
divorce (P. 1). 

Lorsque le divorce prononcé à i’Ctranger ne doit être ni trans- 
crit ni mentionné sur :es registres de l'état civil français ou 
étranger, une expédition de l'acte de divorce ou tout docu- 
ment élablissant qu'il est définitif (P, 10). 

d) En cas de demande de séparation de biens: 

La copie de l'assignation 41). 

e) En cas d'annulation de mariage, de séparation de corps, de 
séperalion de biens ou de rejet de séparalion de bicus: 

Une expédition ou un extrait reproduisant le dispositif du 
jugement ou de l'arrêt (P. 42). 

S'il s'agit d'un jugement: 
Un certificat de l'avoué mentionnant la date de la 
significalion (P. 13). 
Un certificat du greffier du tribunal attestant qu'u 
n'y à eu ni opposition, ni appel (P. 14). 
S'ü s'agû d'un arrêt rendu par défaut: 
Un certificat de l’avoué mentionnant la date de la 
signifh ation P 13 
Un certificat du greffier attestant qu'il n'y a pas 
eu opposition (P, 14). 
f) En cas de rétablissement de la communauté dissoute: 
L'expédition de l'acte (P. 45). 


39 La CAPACITÉ 


a) tous les déclarants: 


Le bulletin n° 3 du casier judiciaire datant de moins de 
trois mois (P. 16). 


b) Pour les mineurs de dix-huit à vingt et un ans: 
L'expédition de l'acte d'émancipation (P. 47). 
L'expédition de l'acte d'autorisation (P. 17 bis). 
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11. -— Justifications sur l'origine et la réalité de l'établissement. 
19 FoxbS NOUVELLEMFNT CRÉÉ 


Bail ou quittance de loyer, on titre de propriété de l'immeuble 
(P,. 18), Si ces documents ne Sont pas au nom du commerçant 
ou de son conjoint marié sous un résime de communauté, il 
y aura lieu à production d'une altestalion du titulaire de bail 
ou du propriétaire que les locaux sont mis à la disposition du 
commerçant (P, 18 bis). 


20 FOoxpS EXISTANT 


a En cas d'acquisition par achat, licitation, partage ou aprort en 
société : 
Le certificat de radiation au registre du commerce du 
vendeur (P. 19), 
Une expédition où un extrait ou l'un des originaux de 
l'acte de cession ou d'apport (P, 2%). 


Un exemplaire du journal d'annonces légales où a paru la 
première insertion prévue par la loi du 17 mars 1909 (P. 21). 


bi En cas de donation ou de succession sans partage ni licitation: 


Le certificat de radiation au registre du commerce du 
défunt ou du donateur (P. 19). 


Et une expédition où un extrait ou l'un des originaux de 
l'acte ronstatant le transfert de propriété ‘An fonds (P. 20) 
{acte de notoriété après décès ou intitulé d'inventaire). 


€) En cas de location-gérance, pour le gérant: 


Le certificat d'inscription du propriétaire au registre du 
commerce avec mention de la gérance (P. 22). 


Une expédition, un extrait ou l'un des originaux de l'acte 
de location-gérance (P. 23). 


III. — Justifications sur Ia régularité de l'activité déclarée. 


de En cas d'installation dans un nouveau local (création ou transfert) : 


Dans les communes soumises à la taxe de compensation sur 
les locaux in‘uffisamment oceupés, un certificat du maire 
ou du service du logernent concernant l'application de 
l'article 76 de Ja loi du ter septembre 19%, Ce certificat 
vois que la nouveile installation a été signalée en 
vus de contrôler a pas en transformation indue 
d'un local d'habitation en local commercial (P. 24). 


2° Pour les ambulants et forains: 
Le récépissé de marchand ambulant on le carnet de forain 
prévu par la loi du 16 juillet 19142 (P, 25). 


La patente de l'année en cours (P. 26). 


& Pour les commerces et industries réglementés: 


L'autorisation, la licence, le diplôme, la carte professionnelle 
ou toute autre pièce officiile nécessaire pour l'exercice 
de l'achivité déclarée en application des lois et règlements 
en vigueur (P,. 27). 

(Voir en annexe IV le tableau provisoire de ces pro- 
fessions.) 


IV. -- dJustifications concernant les autres aciivités commerciales 
exercées actuellement. 


de Pour les établissements seccndaires ou autres exploités dans le 
ressort 
Mèmes fjustifications que ci-dessus concernant l'identité du 
directeur ou fondé de pouvoir. 
En ce qui concerne le fonds, mêmes justifications que 
chilessus, 
% Pour les établissements secondaires ou autres exploités hors du 
ressort de l'établissement principal: 


Mèmes juslifications pour le directeur de la succursale ou 
le fondé de pouvoir. 


Mômes justifications en ce qui concerne le fonds. 


Cerlificat d'inseription au registre du commerce de l'élabiis- 
sement principal (P 28). 


SOCIETES 


I. — Justifications concernant la constitution et les modifications 
éventuæeiles de la sCciété. 


Récépissé du dépôt au greffe de l'acte constitutif et éventueliement 
des actes modificatifs (P, 291, 

L'exemp'aire du journal d'annonces légales où a eu lieu la publi 
cité de ces actes (P. #). 


11. — dustifications concernant les persOnnes composant la société, 


1e Pouy les membres des sociétés de personnes: 
Justifications Se rapportant à la personne du commerçait 
prévues ci-dessus. 
2e Pour les autres sociétés et seulement pour ceux de leurs men. 
bres qui ont le pouvoir de gérer et d'administrer: 
Mémes justifications à l'exception de celles relatives à l'état 
matrimonial. 


III — Justifications Concernant la réalité et l'origine 
de l'établissement et la régularité de l’activité, 


Méêmes juslifications que celles prévues pour les commerçants aux 
rubriques If et II ci-dessus. 


ENTREPRISES PUBLIQUES 
(Visées à l'article 48, 4o et 5°, du code de commerce.) 


1° Entreprises françaises. 


Extrait de naissance ou carte d'identité délivrée par une préfecture 
ou un minstère pour les personnes qui ont le pouvoir de gérer, 
d'adininistrer ou d'engager par leur signature l'entreprise. 


2o Entreprises étrangères, représentation ou agence d'Etats, 
coilectiviiés ou établissements publics étrangers. 


Certificat de l’autoritf consulaire étrangère attestant Ja réalité de 
l'existence et le caractère officiel de l'établissement (P. 31). 

Carte de commerçant étranger au nom du directeur de l'agence s'il 
est étranger. S'il est Français: extrait de naissance ou carte 
d'identité. 


DECLARATIONS ANNEXES 


Er outre le déclarant doit fournir: 
Une demande d'affiliation à une caisse d'assurance-vieillesse des 
non-salariés (p. 32). 
Pour les propriétaires de fonds mis en location-gérance: 
Une déclaration attestant que sont remplies les conditions prévues 
par l'article 4 du décret du 22 seplembre 1955. Si le délai prévu 
à l'article 4 a été modifié cenformément à Farticle 5 dudit 
décret, expédition ou extrait de la décision (p. 33). 
Le modèle suivant doit être utilisé à cette fin. 


MODELE DE DECLARATION A SOUSCRIRE PAR LES PROPRIETAIRES 
DE FONDS MIS EN LOCATION-GERANCE 


Location-gérance. 


demeurant à Propriétaire d'un 
10n03 06 commerce de se eee 
remplir les conditions exigées par les décrets des 22 et 30 septem- 
bre 1953 re'atifs à la location-gérance de fonds de commerce. 


LE 195 


(Signature.) 


(1) Nom et prénoms. 


INSCRIPTIONS MODIFICATIVES 


Toute déclaration modificative cencernant un changement dans 
les faits ayant activé la production des pièces justificatives doit étre 
accompagne des mêmes pièces où des pièces atllestant ou autorisant 
ce changement. 


Code 


er. 
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ANNEXE I! 


DOCUMENTATION 


Les règles du répertoire alphabétique français. 
(Extrait de la circulaire NF - Z 43-001 juin 1449.) 


GENERALITES 
Définitions et explications. 


Les définitions et explications suivantes ont ponr but de fixer la 


wonmologie des éléments constitutifs de la méthode de classement 
alunabélique et de donner des précisions sur certaines opérations de 
de classement. 

Peerrome. — Ensemble d'indications classées dans un ordre déter- 
punuc pour faciliter les recherches, 


Réperlorier: établir un répertoire. 

kepertoire alphabétique : répertoire dans lequel les rubriques sont 
chi ces dans l'ordre des lettres de l'alphabel, d'après le direc- 
teur de chacune d'elles. 


CLASSEMENT ALPHABÉTIQUE. — Manière de classer les rubriques une 
fois Le choix du mot directeur fixé, pour établir leur ordre d'inscrip- 
ton ulphabétique. 


RUBRIQUE 
pige ou de chapitre écrit en rouge 


du latin: ribrica, sanguine), — Anciennement, titre de 
dans les manuscrits. 

{u sens général: chacune des indications dont l'ensemble cons- 
üitue le répertoire. 

{nu sens restreint: mot ou groupe de mots servant de titre à un 
decument où à un dossier, pour le classement alphabétique. 


MOT DIRECTEUR. — Mot le plus important d'une rubrique, retenu 
pour le classement alphabétique. 

Le mot directeur est choisi d'après les règles précises nécessitant 
l'anals-e des rubriques. Le mot direcieur, mis en vedelte par lin- 


dexage, délermine Ja place de la rubrique dans le répertoire alpha- 
bétique ou l'emplacement du dossier dans le classement alphabé- 
üque. 


INDEXAGE ALPHABÉTIQUE. — Manière d'écrire une rubrique afin de 
son classement alphabétique. 

Pour faire rationnellement l'indexage alphabétique, procéder 
tonne suit: 

liscrire d'abord le mot directeur et les mots de la rubrique qui 
suvent, puis, entre parenthèses, les inots qui le précèdent en res- 


rigoureusement dans chaque la forme exacte et 


groupe 
des mots. Les rubriques: 


société des forges et aciéries du Hainaut: 

Lompasie générale d'applications électriques, 
seront indexées comme suit: 

Iinaut (Société des forges et aciéries du); 

Aphaicalions électriques (Compagnie générale d'). 

Resvor, — Inscription supplémentaire d'une rubrique dans le 
Péperloire alphabétique, renvoyant an mot directeur ou à la rubrique 
Pricipale dans le cas de rubriques mulliples : 

4 Quand il y a hésitation dans le choix du mot directeur, l'ins- 
Criplion principale est faite par application stricte des règles du 
répertoire alphabétique, mais un ou plusieurs renvois peuvent être 
nécessaires. 

Lompagnie d'éclairage, chauffage et force motrice par le gaz, dite: 
Compagnie du gaz. 

Inseriplion principale : 

Eclairage, chauffage et force motrice par le gaz (Compagnie d’). 
Renvoi : 


Laz (Compagniæ d'éclairage, chauffage et force mntrice par le) 
voir Eclairage. 
b) En cas de rubriques multiples, par exemple lorsqu'un méme 
à plusieurs appellations : 
Quincaillerie « A Vulcain » (enseigne) ; 
Fournerie, propriétaire (rubrique légale), 
Illage Robust (marque de fabrique) ; 
à rubrique choisie pour le classement (rubrique principale) donne 
1 4 linscription principale, Les autres rubriques (rubriques 


secondaires) sont ins-sites sous forme de renvoi. 
Inscription principale : 


Fournerie 
hobust, 


(Paul). — Quincaillerie « A Vulcain ». Outillage 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2071 
— - 
Prermier 1 

Vucuin (Quincailler \ Vuir rnerie Pau 
Deuxième renvoi: 
Robust (Outillaz Vuir Faurnerie (Pau 

 NOMENATTE ppiémentaire destiné à cignaler dans 
le classement un groupe de dossiers ayant le même directeur. 

Li suides nominatifs évilent l'encombrement du classement et 
fur risent la recherche, 

Importance de l'exactitude duns la redaction des rubriques. 

Le classement doit être basé sur des rubriques exactes. 

Seules les rubriques imprimées sur les documents à en-tête des 
correspondants doivent considérées comme exactes. 

Les rubriques de cerlains documents, et en partivu'ier les noms 
et adresses figurant sur les es de leltres destin'es au classement, 
he doivent être considé£ées cormime exacles qu'après vérification. 

Les rubriques doivent 1ransoriles, au service de classement, 
avec soin minutieux et une précision absolue, 

LA 
CHAPIPRE 
Règle generale, 

On choisit comme mol directeur de classement le premier nom 
propre de Va rubrique nom proyre de personne, rom propre géo- 
qraphiqt nom publi “lait ou, à défant. le prernier nom COMMUN 
ou adjectif pris subslanlivement, à l'exception des mots: compagnie 
et socicté. 

CHAPITRE 
Règles explicatives. 
A. — COMPONTANT UN NOM PE PERSONNE 
{o Nom Lersonne ou vo Hposé, 
Classer au premier nom de personne: 
Durana et Ge (1). 
Flablissement Durand et fils, 
Sociélé anonyme des papiers Durand 
Société commerciale des mazasins Durand 
Etab'issements Durand, Besson et Ce, 
20 Prénoms abrévés ou déformés) cet titres 
(hobiliaires, li riliques el professionneis). 
Ne pas en tenir compte, sauf s'ils sont liés au num de famille 
Suivant par un trail 
Garage Louis Delbevque. 
Société de filatures et tjscages Géo, Dufresne. 
Elablissements Pol Durand 
Société des élevages du comte Rouard du Bail. 
Laboratoires du docteur Rousselot, 
mais Restaurant du Docteur-Blanche du Docteur-Bianche}, 
Prénoms employés seuls, 
Les con<idérer comme des noms de famille: 
Salon de coiffure Ga ton. 
Mademoiselle Hortense, modes, . 
4 Noms de [amille avec particules, 

Lier à la partie principale les particules à forme d'article (l”, le, 
le, les, au, aux, du, des), mais n'gliger les particules de » @t d'». 

Classer: Etablissements 

Le Cordier comme Lecordier 

La Tremblaye —  Latremblaye 

Les Aunais —  Lrsannais 

L'Esperletle — Lesperlelte 

Au Coudurier Aucoudurier 

AUX Gagneurs —  Auryagneurs 

Des: Ormois Désormois 

Du Mesnil — Durnesnu 
mA ] Vercelles, de La Mathe, d'Aubiqné. 

Lorsqu'un nom de famille se compose de plusieurs nams sépa- 
nés par des par.icules, classer au pretnier non el faire renvoi aux 
au 
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B. — COMPOIRIANE UN NOM PROPIHE GÉOGRAlTHIQUE Les noms historiques, mythologiques et légendaires, 


\oin géographique simple ou composé, 


Classer au premier nom propre géographique: 
bhisluil'erie de Bourgogne : 
Papeleres de 
Société généra'e carrières de Pontsur Yonne; 
Aciéries de Thionville el de 


ces 


20 Noïns débutant par Saint (Sainte, Saintes, Sain's). 


Classer à ce mot. Le rélablir en entier s'il est abrégé, 
Tous lez noms composés commençant par Saint, Sante, Saintes 
ou Sain's doivent se c'asser ensemble à la fin de la Iebre « Ss, 
Saint-André (Carlonnages de), 
Sant-Zéphirin (Iuicries de), 
Sainte- ‘Mines de). 
Sainte-Anne (Hôpital. 
Sainie-Zoë (société des laines dc), 


30 Noms débutant par un article :simple, ou précédés 
d'un article contracte, 


Classer à la partie principale du nom. 
Société des tran<poris maritimes de la Seine propre: Seine). 
Compasnie de navigaiion de la Seyne (nom propre: La Seyne). 
Caves du Aérernais (nom propre: Nivernas). 
Garage du Bois de Vincennes (nom propre; Bois de Vircennes). 
Tanueries des Deur-Sèvres (nom propre: Deux-Sèvres). 
Société de distillerie des Laumes propre: Les Laumes),. 
. Remarque. — Pour appiiquer celle rèle, il est indispensab'e de 
la distinction du nom propre géographique employé avec ar:icle 
et du nom de personne avec particule, A 
Nom géographique: 
Tréfllerie de la Maillerave, 
Papeterie de la 
Nom de personne: 
de La Maillerave, 
Papelerie de La Haye-Descaries, 


Noms des points cardinaux (Nord, Sud, Miji, Es?, cte 
ct leurs 


Les prendre comme mot directeur s'is sont employés sans complé- 
ment. 
Banque du Nord-Est. 
Banque des pays du Nord, 
mais 
Papeterie du nord de l'Erosse. 
Entrepôt du nord du débarcadire 
Remarque, — Appliquer la méme rgle au 
Société des laminoirs du Centre. 
Groupement du centre de 


(aucun pfopre). 


mot Centre. 


Reims. 


C. — RUBRIQUES COMPORTANT UN NOM PUBLICITAIRE 
Doivent êlre considfrfs comme noms publicitaires: 
4° Les mots ou ensembles de mots intventés. 


Tréfileries [ridio. 

Ftablissements 

Produits de nellovage Bienlare, 

Complor d'appareilage électrique Cappel. 

Société anonyme d'accessoires Sadas-Blanco. 

Remarque. — Les abréviations comprises dans le texte d'une 

rubrique doivent êlre également considérées comine mot inventé à 
titre publicitaire. 


Société des vélements U. (Anc. Elab. Urbain-Navoli et 


2 Les mots étrangers compris dans une rubrique de {texte français, 
articles excepiés, 


Lo Rowing des jeunes, 
The Universal publicité. 
Lloyd de banque. 

Remarque — Les rubriques composfes de termes étrangers se 
classeront au premier mot à l'exclusion des articles et particules 
dont voici la liste: 

Italien: il, lo, 1’, la, à, gli, gl, le, di, del, deïlo, della, dei, desli, 
delle, da, dal, dallo, dall, dalla, dai, dagli, dalle, uno, uni, unæ. 

Anglais: the, à, an, of. 

Allemand: der, die, das, von, vom, Zu, 

Espagnol: el, La, lo, los, las 

Mollandais: de, het, ’s, ‘1, van, te, len. 


zum, Zur. 


situples Ou coinposés, 


Groupe Turenne. 

Société des produits de beauté Vénus. 
Galeries Canrobert. 

Restaurant du cuisinier Vatel. 
Associalion Jeanne-d'\re. 

Biscuiterie du Duc-de-Praslin. 

Garage 

et soies du Bon-Pasteur. 
Mercerie de la Petile-Jeannette, 


Les mo's ou ensemble de mols pourant isolés 
dans une rubrique, articles et préposition « à » exceptés. 


Suciét£ francaise des produits à polir « Eluile », 
Compagnie des vernis « Au Soleil ». 

Compagnie d'assurance « L'Entraide-Vie 
Journak « Le Quotidien ». 

tevue « Tout pour la femme, » 


D. — NE COMPORTANT ACCES NOM PROPRE DE TERSOVE, 
OU GEOGHAPHIQUE OÙ NOM 


1° Choistr le premier nom commun, sau[ Compagnie et Société. 


Comptoir de la photogravure. 

Maroquinerie moderne et peausserie pour chaussures, 
Union française des fabriques réunies, 

Pharmacie et parfumerie de la gare. 
Grand Hôtel des voyageurs. 

La Maison de la bonnetcrie. 

La nouvelle Librairie commerciale 
Société lorraine de Charbonnages. 
Compagnie pour la Fabrication des accessoires d'automobiles, 


des beaux-arts. 


20 Un seul nom: Société ou Compagnie. 


Prendre ce nom, même ïorsqu'il est accompagné d’adjectifs géogra- 
phique:, mais faire, chaque iois qu'il est nécessaire, un renvoi, 
Société industrielle et financière, 
Compagnie aéromarilime méditerranéenne et nord-africaine. 


2 Nom commun précédé d'un adjectif numéral. 


Ne pas séparer l'adjectif du nom qui le suit, 

Considérer les noms de noinbre comme écrits en loutes leltres 
Société des Cent mille chapeaux. 
Compagnie commerciale du Vingtième siècle. 


Ad,ectif qualificatif pris comme nom cornmun. 


Choisir ce mot. 
La Générale d'approvisionnement pour la mélalurgie. 


E. — RUBRIQUES COUMPOSÉES D'IMITALES 


Classer à la prernière lettre, même si elle dfsigne le mo* Compt- 
gnie ou Sociélé, 

S. A. T. A. (Société anonyme de Transports et d’Afprovisionne 
Juents). 

Remarque. — Comme ii s'agit de deux rubriques, il est préférable, 
pour éviler les erreurs, fréquentes dans les abréviations, de consr 
dérer le texte entier et d'inscrire l'abrévialion sous forme de 
renvoi, 


F. — EXCEPTIONS AUX RÈGLES 


Elles ne doivent concerner que des noms très connus et èlre 
réduites au minimum. 
Société GSnérale (Société générale pour favoriser le déve 
ment du commerce et de l’industrie en France). 
Métropolitain {Compagnie du chemin de fer métropolitain de 
Paris). 
Recommandation. — T1 est recommandé, en vue de faciliter | 
classement, de faire imprimer le mot directeur dans l'angle sup” 
rieur droit du papier à leltres et les divers iucuments d'affaires. 


{Supplément ) 
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ANNEXE HIHI 


Liste provisoire des activités commerciales et industrielles nécessitant la production d'une autorisation, d'un diplôme 
ou de tout autre titre préalablement à l'inscription au registre du Commerce. 


—— 
NATURE | NATURE 
PROFESSION TÉXIE PROFESSION TEXTE 
du titre. du litre. 
Opliciens-luneliers ...... Liplôme [C. S. P. (art 505 ct 
PREMIERE PARTIE : 
Commerces et industries divers ne relevant ni de l'agriculture, Pharmacies Idem, 
inté publique, | suivants), 
+ ni de la sunté Pré paralion el vente en gros | Diplôme el S, P, (art et 
cs. À es de Li:cnce. L. et D. 24 février 1912. de produils |! aulorisalion. suivants), 
All metles (Commerce des).. | Autorisation, O, 31 juillet 1949, ques, | 
à feu (Fabricatjon et! Déclaralion. | D.L, 18 avril 19539, Préparation sérums | Aulorisalion. P, (art et 
rommerce des). vaccins et produits micro | suivants), 
| Autorisation. | D.-L. 14 juin 1958. biens. | 
0, septembre 1915. artificiels ‘pré 1C SP; tert, 
L. 25 avril 4945. paration, importaltion-expor suivants). 
Barques et établissements de Idem. L. 15 juillet 1911. tation). 
it L. décembre 1945, Sanatoriums,  préventoriums art, 290 ct 
NE, Rro OUT Déclaration. L. 15 février 1308. et |” sunants), 
Cercles CASINOS. | Autotisation. | L. 13 juin 1905. 
L. 90 juin 1925 (art. 47). 
été. Ciiteurs (s'ils ne sont pas | Carte de qua-|L. #3 191€. TROISIEME PARTIE 
arti-ans). liticalion et | D, 18 inars 1917, 
diplôme, Conmanerces el industries para-agricoles où transformant des produits 
 Caporlaze d'imprimés,....... Déclaration, L. 29 juillet 1881 (art. 18 ou denrées agricoles. 
Corumissaires en douanc..... Agrément, sis Commerce du bétail, bouche-, Carte profes | nos 45-2085 et 45-2086 
| inseri seription. | L. 18 rie, charcuterie,  triperie, | sionnelle, 42 septembre 1945, 
À Courtiers inscrits. | INSCrip | juill salaisonneries, fondoirs ce | | 
D Denis de | Sclon caléso-!L. 9 novembre 1915. graisse animale, | | 
F4 ri ‘4 dé L. 25 seplembre 1911. Commerce de chevaux, riai- | | L. 12 avril 1941 valiiée 
À tre de manèges, dir teurs par 3 août 
licence. d'école de dressage € 
Magasins LÉNÉTAUX. | Agrément, |0. 6 août loueurs de chevaux. 
pots (art. restiers tvente de coupe de 
Nomades et | Voir instrue bois, carbonisation. 
se tions conte- achat à Ja production). 
nues dans la Commerce du lait et des 0 lem. n° 15-1580 du 17 
circulaire. duits Jailers {sauf certains let 19:5. 
1e Poissons (Commerce des): proauvteurs, nourrisseurs el 
| Activités réglementées: coopératives agrico'es), 
Mareyeur-expéditOur Carte L. 7 novembre 1938. Courtiers on L. 22 juillet 1951. 
% sionnene. Courtiers en vin et spiritueux. Je 27 septem'ue 41940 
C. août 4945 et nésociants en chomyagne plembre 191, 
Soleur et saurisseur de Jlem. e négociants en armagnac. #1 décembre 1949. 
tres per Jdem Equarrisseurs d'animaux..... | Aulo.isation. L. 2 février 1912 validés 
Poudies et cxplosifs (fabrica_ | Autorisation. | L. 13 fructidor an V, L. mère 
enlion” 8 imars 1855, Circ. 
commerce, détention’. 1909 Meunerie, semoulerie ‘instal Idem. D. 24 avril 19% 
lation, modificaljon, trans ).L. 17 fuir NU 
boursières... | Agrément de|L. 14 février 1942, D.-L, 13 juin 1 
0. 45 octobre 194 Névociants et courliers en ! Carte profes- | D. no 53-957 930 
Sales d bli L. 28 mai 188 bois et plants de vigne, sionnelle, tembre 1053 
e ventes publiques en Négociants en graines fourra L. {1 octobre 
Lrus, ère. graines polarères 
Substances vénéneuses (Com-|Tableau A:}Code de Ta santé pu- 
Tableau B: _trieile. 
4 autorisation Négociants horticoles, pépinié Ilem. L. {1 octobre 1941. 
Compe- 4 ristes et paysagislcs profes 
sionnels. 
Asionne DEUXIEME PARTIE Névociants en semences el Idem. L. 11 oclobre 1941, 
: lants de céréales 
Commerces et industries médicaux et paramédicaux. p'an 
stérable, Ja Pâtes alimentaires (Industrie | Autorisation. | L. 24 juin 1951, 
e consi- 5 Centres de lutte contre 1e | Autorisation. | Code de la santé pu- des), 
me 40 cancer, | blique (art. 211). Plants de pommes de terre | Carte profes- | arr. 23 octobre 1953, 
a Dispensaires antivénériens Idem. C. S. P. (art. %6). (tous négociants sauf détail sionnceile, 
privés. lants). 
Etablissements d'accouche- Idem. C. S. P. (art. Hamasseurs et Jlivreurs en Idern. L. 16 juillet 1911. 
ment. usine de fleurs et plantes 
et Etablissements de soins aux Jlem., C. S. P. (art. 350). aromatiques 
aliénés. Sucrerie, distillerie (insta!la- | Autorisation. | D. L. 8 août 1195, 
Laboralures d'analyses nédi- | Autorisation | C. S. P. (art, 753 et tion, modification, trans général des impôis 
LD cales, ou diplôme. | suivants). fert). (art. 331), D. n° 53-308 
ilain à ré Locations en meublé à des Déclaration. | C. S. P. (art. 240), du 9 août 14,3, 
| Ed enfants dans les stations cli- Stockiurs de graines oïfasi Idem. | L. 6 août 1951. 
iliter Maliques pour tuberculeux. neuses, 
Fa NOTA. — La présente liste est indicative et non exhaustive. Elle est appelée à étre revisée el complétée. 
ent.) (Supplément, — Fin.) 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 54-214 du 24 février 1954 annulant et remplaçant les 
décrets du 21 avril 19560 et du 5 mars 1951 portant assimilation 
à des catégories existantes, en vue de la revision des pen- 
sions, des emp.ois supprimés du service des haras. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrélaire d'Etat au 
budget, 

Vu le code des peneions civiles et militaires de retrailes, 
notamment son 26; 

Vu l'artic'e 61 de Ja loi du 20 septembre 1948 et l’article 20 
du décret du 17 imars 1949 portant réglement d'administration 
publique ed l'application de ladite loi: 

Vu le décret du 10 juillet 41948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et miltaires 
recevant du régime général des retraites, modifié par le décret 
du 14 avril 1919; 

Vu le décret du 10 août 1930 fixant les traitement: du pereon- 
nel des haras; 

Vu le décret du 17 décendbre 1943 portant classification des 
fonctionnaires du service des haras dans les échelles prévues 
par la loi du 3 août 1993; 

Vu le décret du 28 mai 1946 modifiant la classification des 
traitements de certains fonctionnaires ou agents du service des 
haras dans les échelles prévues par la loi du 3 août 1945, 
modifiée par lordonnanre du 6 janvier 1945: 

Vu le décret du 1% décembre 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux statuts particuliers des corps des 
ofliciers, des vétérinaires et des agents des haras nationaux; 

Vu le décret du 21 avril 49%) portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de * revision des pensions, des 
timplois supprimés du service des haras, complété par le décret 
du 5 mars 1934 et modilié par le décret du 28 août 1953, en ce 
concerne les ouvriers professionne:s et assimilés relevant 

u service des haras; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 
Art, 19, — Pour l'apmication des dispositions de l'article 26 
du code des pensions civies et mililaires de relraites, les 
a-imilations des emplois et classes ou grades et écheions 


supprimés où avant fait l'objet de modifications de structure 
ou d'appellation au service des haras s'établissent confor- 
imement au tableau de correspondance craprès : 


CADRES 
1913 | 


ANTÉRIEURS 
CADRES  ACTTELS 


1916 


L — Corps des oflicicrs des haras. 


Inspecteur géné Inspecteur géné- 


ral: ral : 
2e 2e échelon, 
Directeur de dé Directeur des | Directeur de cir- 
pôt d'étalons haras de cir- coscriplion : 
conseription : 
Classe excep-| Classe excep- 
tionnelle, tionnelle. 
Classe excep Hors classe...|] fre classe... & échelon. 
lionnelle, 
dre classe......|l dre classe......| 2 classe...... 3e échelon. 
2 2 classe... >e échelon. 
Se classe......l classe....…. &e classe...... 4er échelon. 
Sous - directeur Sousdirecteur | Sousdirecteur 


de gépot des haras de | de circonscrip- 


d'étalons : circonscrip- tion : 
tion. 
Classe  excep Hors classe : {re classe : 
tionnelle : 
Après 6 an: Après 6 ans Après 6 ans) 
et 6 muis. et 6 mois. el MOIS. re échelon. 


Après 4 ans 


Après 4 ans 
et 6 mois. 


mois 


Après 4 ans 
et 6 mois el 


Après 2 ans Après 2 ans Après 2? ans & échelon. 
et 6 mois et 6 mois et 6 Mois. 
Avant 2 an: Avant 2 ans Avant ? ans æ échelon. 
et 6 mois et 6 mois. et 6 mois. 
dre classe... .... ire classe... 2e 2e échelon. 
classe... 2° classe...... 3e classe...... 
classe... classe... classe... 1% helon. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Murs 10,4 


Plus de 9 ans 


le grade de surveillant, 


Plus de 6Ganse 
grade de sur\ 


Plus de 4 ans 


le grade de surveillant, 


Plus de 2 ans 


le grade de surveillant, 


Moins de 2 ans 
le grade de s 


I, — Corps des vétérinaires des haras. 


Chef de culture: 
3 classe. 


Après 1 an et 6 mois......... 
Avant 1 an et 6 mois......... 
Palefrenier : Garde des haras: 

4e | 49 0 
classe: Ge classe: 


Après 2ansel 


Avant 2 ans et 6maois. 


Grooms des haras de 


(jumenterie) : 

gre classe : 
Après 4 ans 
ct 6 mois. 
Après 3 ans 
et € mois. 
Avant 3 ans 
el 6 mois 

> classe : 
Après 2 ans 
ut 6 mois 
Avant 2 ans 
et G mois 


et 6 mois dans 
t 6 mois dans le 
eillant. 

et 6 mois dans 
dans 


et mois 


et 6 mois dans 


urveillant. 


Vétérinaire principal : 


ire classe... 


oe 


Vétérinaire : 


— Corps des agents des haras. 


Adiudant (classe 


Brigalier-chef : 


classe... 


ire classe, 
apres 3 ans 
moix, 

2. 
avant 3 ans 
6 mois, 

2 classe... 


3e 


classe. 


classe... 


unique)... 


CADRES. ANTÉRIEURS 
1:40 1943 1916 
Surveillant des haras de fre ouSurveillant des | Officier des 
d classe : haras : har 


Je échelon. 


2e échelon. 


ter échelon, 


Vétérinaire prime 
cipal: 4 
9e échelon. 
4er échelon. 


Vétérinaire : 
échehon. 
2e échelon. 


ter échelon, 


Adjudant ({éche 
lon unique), 


Brigadier-chef: 


Brigadier, 


classe... 
2e classe : 


6 mois. 


Pompadour 


classe... 
classe...... 


classe... 


4 classe: 

Après 2 ans 
et 6 mois. 

Avant 2 anis 
et 6 mois. 


brigadier - maréchal et 
carde-maréchal : 


Après 2 anset6 mais. 
Avant 2 ans el 6 mois. 


Brigadier-chef : 
{re classe. 
2e 
ge 


casse... 


Garde des haras: 


3 classe...... 


&e classe... 


clasce.. 


classe: 
Après 2 ans 
et 6 
Avant 2 
et 6 mois. 


2e 

der clon. 

Brigadier chef: 
2e échelon. 


4er échelon. 


3° échelon, 


> échelon. 
4er échelon. 


Garde de: harast 

échelon. 

échelon. 
échelon. 
échelon 


3e échelon. 


6e 


échelon. 
échelon. 


Garde des harasg 


5 échelon. 


& échelon. 


échelon. 


% échelon. 


4er échelon. 


J 

r 
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art. 9, — Les décrets susvisés des 21 avril 1950 et 5 mars 1951 
sont abrogés, sauf en ce qui concerne les ouvriers profes- 
sionnels et assimilés qui ont fait l'objet d'un décret modificatif 
en date du 28 août 1953. 

art, 3, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par ke président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 


Décret n° 654-215 du 24 février 1954 modifiant le décret du 
31 août 1950 portant assimilation à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois sup- 
primés ou transformés de l'enseignement supérieur agricole. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculiure, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retrailes, et 
notimment éon article 26; 

Vu l’articie 61 de la loi du 20 septembre 1948 et l’article 20 
du déeret du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général- des retraites, modifié par le 
décret du 14 avril 1949; 

Vu le décret du 6 août 1920 fixant les traitements du per- 
sonnel des services extérieurs de Ja direction de l’agricuiture; 

Vu le décret du 1% avril 194% portant classification des 1onc- 
Lonnauvs de l'enseignement public agricole dans les échelles 
cvues par la loi du 3 août 1943; 

Vu le décret du 3 mai 1945 portant fixation des traitements 
les fonctionnaires de l'enseignement agricole public; 

Vu le décret du 31 août 1##0 portant assimilation À des 
catezories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
s emplois supprimés ou transformés de l'enseignement 


supérieur agricole ; 
\u le décret du 22 décembre 1952 ins‘iluant des corps de 
hefs de travaux des établissements d’ense'gnement supérieur 
e publie et portant règlement d'administration publique 
‘la fixation de certaines règles statutaires applicables aux- 


eil d'Etat (sec'ion des finances) entendu, 


Décrète : 
\rt. 17, — Le tableau n° 2 annexé au décret du 21 août 1950 
est modifié ainsi qu'il suit en ce qui concerne le grade 
ue chef de travaux de l'institut national agronomique et des 
écoles nationales d'agriculture : 


SUSVIS 


CADRES ANTÉRIEURS 
- CADRE ACTUEL 
1930 19:53 


— Institut national agronomique. 


Chef de travaux: Chef de travaux: Chef de travaux: 
{re classe : {re classe : 
Après 10 ans Après 6 ans 
6 mois (1), ü mois (1). 5e échelon. 
Aprè s 2 Après 2 ans 
6 mois {1). 6 mois QE 4 échelon, 
Ava nt 2 ans Avant 2 ans 
Mois (1). 6 mois (1). 
‘lasse : 2° échelon. 
Après 3 ans Après 3 ans 
mois, mois. 
Avant 3 ans Avant 3 ans 
mois, 6 mois. 2e échelon. 


650 


{er échelon. 


CADRES ANTÉRIEURS 
CADRE ACTUEL 


190 10 


I. — Ecoles nationales d'agriculture. 


Chef de travaux: 
dre Classe : 
Après 6G ans 


6 mois (1). 


Chef de travaux: 
{re classe : 
Après 10 ans 
6 mois (1). 


| Chef de travaux: 


5° échelon, 


Apres 2 ans Après 2? ans 

6 mois (1). 6 mois (1). &e échelon. 
Avant 2? ans Avant ? 

6 mois (1). ü mois (1 


échelon, 


2e classe : 


Après 3 ans Après 3 ans 


| 
ans / 


6 mois. mois, 
Avant 3 ans Avant 3 ons 
6 mois. 6 mois. 3 échelon. 


{4er échelon. 


(1) Pour les anciens chefs de travaux ne justifiant pas des titres 
prévus à l'article 4 du décret dun 22 décembre 192 susvisé, les 
anciennetés requises dans la 1" classe pour l'assimilation aux 
4e et 5° échelons du grade actuel seront respectivement majorées dé 
5 ans et de 5 ans 


5 


Art. 2. — Le ministre de l'agricul!ure, le min'stre des finan'es 
et des affares économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publie au Journal offictel de Ja Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 février 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDEI, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
— 


Décret n° 54-216 du 24 février 1954 modifiant le décret du 
17 août 1250 portant assimilation à des calegories existantes, 
en vue de la revision des rensions, de certains emplos eun- 
primés ou transiormés de l'institut national de la recherete 
agronomique. 


Le président du conseil des min'stres, 

Sur le rapport du ministre de l'ag 
finances et des affaires économiques et 
au budget, 

Vu le code des pensions civiles et milita' res de 
notaminent son al 


6 
uicie 26 


Vu l'article 61 de la loi du M septembre 1958 et l'article 29 
du décret du 17 mars 1949 portant réglement d'administralon 
publique pour l'application de lidite loi; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement pitrar. 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
relevant du regime général des retraites, modifié par le ‘lécret 
du 14 avril 1949: 

Vu le décret du 1% novembre 1931 portant réorganisation du 
cadre du personnel titulaire des stations et laboratoises de 
l'institut des recherches agronomiques ; 

Vu la loi du 5 novembre 1942 portant réorganisatfon du 
service des recherches agronomiques ; 

Vu le décret du 16 novembre 1942 fixant les conditions de 
rémunération du personnel du service des recherches agro- 
nomiques ; 

Vu le décret du 17 décembre 1943 portant classification des 
fonctionnaires du service des recherches agronomiques dans les 
échelles prévues par la loi du 3 août 1943; 

Vu le décret du 11 avril 19435 portant relèvement des trai- 
tements des fonctionnaires du service des recherches agro 


nomiques ; 

Vu la loi du 18 mai 1946 portant organisation de la recherche 
agronomique et création d'un institut national de la recherche 
agror#omique ; 


/ 
| 
| 
| 
| 
| ministre des 
luire d'Etat 
retraites, et 
| 
| 
| 
| 
| 
/ 
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2 Mars 14; 


Vu le décret du 26 novembre 1946 fixant les conditions de 
rémunération du personnel de l'institut national de la recherche 

Vu le décret du 17 
catégories existantes, en 
certains emplois supprmés ou 
de la recherche agronomique ; 

Vu le décret du 22 décembre 1952 instituant un corns de 
chargés de recherches de linstitut national de la recherche 
agronomique ot portant règlement d'administration publique 
our Ja fixation de certaines règles statutaires applicables sux 
nnnaires de ce corps; 

Le conseil d'Etat (séecuon des finances) entendu, 


août 1950 portant assimilation à des 
vue de la revision des pensions, de 
transformés de l'institut national 


Décrète : 
Art. Le tableau de concordance n° If annexé au décrct 
du 17 août 1950 susvisé est modifié ain<i qu'il suit en ce qui 
concerne le grade de chargé de recherches: 


— 


CADRES ANTÉRIEURS CADRE ACTUEL 


Chef àc travaux. Chef de travaux. Chargé de recherches: 
dre classe : {re classe : 
Arrès 11 ans 6 mois. Après 14 ans 6 mois 
Après 10 ans 6 mois. Après 14 ans 6 mois 
Après 6 ans 6 1no1s Après 6 ans 6 mois 


échelon, 
échclon. 
3e échelon. 
Assistant: 
fre classe, 


Avant 6 ans G mois. Avant 6 ans G mois 


| 
6" classe v° classe...... 
Charsé de recherches, quelle que soit la! Chargé de recherches: 
classe, ayant acquis, tant dans J'ancie: 
grade de chef de travaux que dans celui de 
chargé de recherches, une ancienneté de 


de classe. 


Plus de 8 ans et 6 mois.......... 3 échelon. 
Plus de 4 ans et 6 mais... % écheion. 
Moins de 4 ans el 6 mois.......... ACER ter échelon. 
Art. 2, — Le ministre de l'agriculiure, le ministre des finances 


et des affares économiques et le secrétaire d'Etat ou budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
|“ décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
dique française. 

1954. 


Fait à Paris, le 2i février 


JOSFPH LANIEL, 
Par Je 
Le ministre de l'agriculture, 
HOUPET, 
Le nuuistie des [inances ct des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrclaire d'Elal au Ludyet, 
HENRI ULVER, 


président du conseil des ministres: 


Conteil central de l'office national intcrprofessionnel des eréales. 


Le ministre de l'agriculiure et le ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale, 

Vu le décret de codification du 2% novembre 1937 relatif à l'office 
nalional inlterprofessionnel du blé, ensemble les textes y annexés; 

Vu le décret no 535-975 du 90 septembre 193 relatif à l’organisation 
du inarché des céréales et de l'office national interprofessionnel des 
céréales 

Vu les propositions fonmulées par les organisalions à compétence 
naliounale les plus représentatives, 


Arrétent: 

Art, fer, — Sont nommés membres du consei! central de l'offire 
national interprofessionnel des céréales en qualité de représentants 
de; : 

MM. Jacob liergy (Pierre) (C. G. T.-F. 
Martin (Henri) FE. T. 
Bicheron (Antonin) (CG. G. 
Couvrecelle (Ernest) (fédéralion nationale des coopéralives de 
consommation}, 
Furst (André) (CG. G. T.). 


Art, 2 — Le directeur général de l'office national interprofe .:;,; 


des céréales et le directeur du travail au ministère du travail et de 
la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 1er mars 195%. 


Le ministre de l'Agricultu e, 


-ROGER HOUDET, 
Le ministre du travail et de la sécurité socia’e, 
PAUL BACUN, 


+— 


Eaux et forêts. 


Par arrèté en date du 21 janvier 1954, M. Prunetti (Eugène\, agent 
technique des eaux et forels, en congé de jongue durée, est ré ré 
dans ies cadres de l'administration des eaux et forêts, à com l 
novembre et affecté, avec ses grade el échelon atius äu 
me d'Annot (Basses-Alpes), triage n° 90, inspection des eaux et 


uréls de Digne. 


Par arrètf en date du ?% janvier 1954: 

M. Bion {Edmond}, adjoint forestier à Lille {Nurd), est nommé en 
cetle qualité, sur sa demande, dans les bureaux de la 3° Conservation 
des eaux et forêts à Compiégne (Oise), poste vacant, 

M. Arnaud (Louis), adjoint forestier à Draguignan (Var), et 
hummé en celle quaité, sur sa demande, dans les bureaux de à 
se conservation des eaux et forêts à Aix (Bouches-du-Rhône), en 
remplacement de M. Gros (Joseph), nommé à Draguignan (\ar). 

M. Gros (Joseph), adjoint forestier à Aix (Bouches-du-Rhône), nn 
insiallé, est nommé en cette qualité, sur s1 demande, dans 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Draguignan (Var!, 
en remplacement de M. Arnaud (Louis), nommé à Aix (Bouches du- 


Rhüne). 
D 


Par arrêtés en date du 28 janvier 1951: 

Est acceptée, à compter du 6 décembre 1953, la démission de 
Mine Astruz (Irène), employce de bureau de l'administration des 
eaux et forèts à Annecy (llaute-Savoie), bureaux de la conserra- 
tion. 

Est acceptée, à compter du fer décembre 1953, la démiss'on de 
Mine Robert (Bernadetie), emolovée de bureau de l'administration 
des eaux et forêts, en disponibilité pour convenances peronncees, 


à 


Par en date du 5 février 1951, l'arrêté ministériel! du 
20 décembre 1933 est rapporté en <e qui concerne l'affectation de 
M. Pelopidas (Robert), agent technique des eaux et forêts à Pierrefou 
Nord (Var), triage n° 92, inspection des eaux et forêts de Touiun, 
pan install, 

M. Pelopidas (Robert) est maintenu à Annot {Basses-Alpes), triage 
vo 0, inspection des eaux et forêts de Digne. 


+ 


Par arrêté en date du 5% février 1954, l'arrêté minis!éri 
21 janvier 19%4 est modifié en ce qu concerne l'afectati 
M. Prunelti, agent technique des eaux et forfôts à Annot (L 
Alpes), triage n° ®, inspection des eaux et forêts de Digne, non 
installé, 

M. Prunetti {Eugène) est affecté à Venasque (Vaucluse), triage 
no {», inspection des eaux et forêts d'Avignon, 


à 


Par arrêté en date du 13 février 1951, M. Bouillet (Henri), chef 
de district des eaux et forêts de 2e échelon à Galeria (!:0or«), 
district no 6, inspection des eaux et forêts de Bastia, est mis en 
disponibilité d'offite pour maladie pour une deuxième pérode de 
six mois à compter du 29 janvier 1934. 

M. Boujllet ne percevra ancun traitement pendant cette deuxième 
période de mise en disponibilité. 

0 +- 


du 


Par arrêté en date du 15 février 195%, est rapportée la promot on 
au grade de chef de district des eaux et forêts et l'affectation en 
cetle qualité de M, Coularet (Marcel), chef de district des eaux 
et forêts à Malzieu-Vills (Lozère), district no 21, inspection des 
eaux et forêts de Mende-Ouest, non acceptant, 

M. Coularet (Marcel) est maintenu en qualité d'agent technique 
des eaux et forêts à Pierrefeu-Nord (Var), triage ne 92, inspe ton 
des eaux et forêts de Toulon, 

— +- 


15 février 1954, l'arrêté ministériel 
fn juillet 1953 est modifié en ce qui concerne l'affectation de 
M. Quiliei (Don-Pierre), agent technique des eaux et fortis À 
Beaufort-Arôches (Savoie), triage ne %6, inspection des eaux tt 
forêts de Chambéry-Maurienne, non installé, | 
M. Quiliei (Don-Pierre) est affecté à Baslelica 


Par arrèté en date du 


(Corse), maison 


forestière de Pineta-Nord, triage n° &2, inspection des eaux el forts 


d'Ajaccio. 


4. 


L | 3 
À 
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rêté en date du 15 février 19%, est rapporiée la nomination 
à l'emploi d'agent technique des eaux et foréts et l'affectation en 
e qualité de M. Plisson (André), à Aiffres (Deux-Sèvres), nommé 

t technique des eaux et forèts aux Essarts (Jura), triage no 
des eaux forêts de Dole, candidat militaire, non accep- 


par ar 


tant. 


Par arrêté en date du 15 février 1954, est acceptée, sur sa demande, 
à comoter du 15 janvier 1954, la démission de M. Schneider (Huhert}, 
avent technique des eaux ct forêts en dispombilité à Xcbing 


Par arrêtés en date du 15 février 195%. sont admis à faire valoir 
leur: droits à la retraite aux dates ci-après: 
les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 
95 mars 10%4%, M. Girard (Marcel), à Buisles-Baronnies (Drôme), 
datrict no 18, inspection de Die. 
per avril 495%, M. Bardet (René), à Tour-en-Soïogne (Loir et-Cher), 
maison forestière de Bracieux, disirict n° 12, inspection de Blois. 
per avril 1954, M. Geoffroy (Marcel), Chaumont (Haute-Marne), 
di-uict no 14, inspection de Chaurnont, 
pr avril 4953, M. Estibal François), à Ax-les-Thermes (Ariège), 
district no 6, inspection de Foix-Sud, 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 
avril 1954, M. Baloche (René), à Vitry-aux-Loges (Loiret), 
maison forestière de Nestin, triage n° 23, inspection d'Orléans. 
per avrit 4951, M. Vellard (Gaston), à Chatelus-le-Marcheix (Creuse), 
forestière de Boissieux, triage n° 5, inspection de Guérel. 


L'adjoint forestier dont le nom suit: 
1%4, M. Pullemulle (Bénoni), à Nancy (Meurthe et- 
Moselle}, bureaux de Ja conservalion, 


— 


Par orrêté en date du 16 février 1954, M. Kleine (Jean-Jacques- 
Léon), ingénieur principal des travaux des eaux el forêts, 1 éche- 
lon, à Saint-Claude (Jura), est admis d'office à faire valoir ses 
droits à la retraite, pour insuffisance og le, en application 
des di-positions de l'article 135 de la loi du 19 octobre 1946. 

L'étal des services destiné à servir de base à la liquidation de la 
peusion de M. Kleine sera arrêté au 28 février 1954. 


Pectifeatif au Journal officiel du 17 février 1954 (arrêté du 21 jan- 


ver 1954 portant Glularisations dans l'emploi d'agent technique des 
eaux et foréts\: pige 1609, 2% colonne, %%e ligne, au lieu de: « Clipfel 
(Lucien), à Bussang (Vosges), 47 juin 1%53 », lire: « Clipfel 
(Lucien), à Bussang (Vosges), 4er juin 1953 »; 39e ligne, au lieu de: 
henoize (Aïmé), à Lambruille (Basses-Alpes), 4er juin 195% », lire: 
« Deuoize (Aimé), à Lambruille (Basses-Alpes), mai 1959 ». 


Génie rural, 


Par arrfté du 92 février 1954, M. Iejeaille (Henri), ingénieur 


adjoint dex Travaux ruraux, est détaché auprès du ministère de la 
France d'outre-mer pour ? ans et 6 mois, à compter du 17 janvier 
1%4, en vue d'exercer ses fonclions en Afrique équatoriale française 
&vec le grade d'ingénieur de {re classe avant #4 ans des services de 
l'agriculture d'outre-mer (indic 2%). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 24 février 1954 fixant la date d'une élection partielle 
à l'assemblée territoriale du Soudan. 


Le président du conseil des m'nistres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 


Vu là loi n° 52-130 du 6 février 192 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale ‘Tançaise et du Togo, d'Afrique équatoriale française et qu 
Madagascar et des Comores, el notamment ses art- 
les 12 et 145: 

VE décret organique du 2 février 1852, notamment son arti- 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété; 

x. u le décret no 46-2375 du 25 octobre 1916 portant création d'as- 

représentatives territoriales en Airique occidentale fran- 


çüise; 
des". le, décret n° 52-211 du 98 février 1952 relatif à la répartition 
entre les circonscriptions électorales pour les élections 


aux assembiées lerritoriales de l'Afrique occidentale française, 


Décrète : 

Art. fer, — La date de l'élection d'un membre* de l'assemblée 
territoriale du Soudan, pour le col'ège des citoyens de statut civil 
de droit commun, dans la sixième circonscription électorale, afin 
de pourvoir au remplacement de M. Rougé (Louis), est fixée au 


dimanche 18 avril 1954. 
Art. 2. — La campagne élertorale est ouverte le v'nglième jour 


précédant la date du scrutin, à zéro heure. 


Art, 3. — 
J1 mars 1994. 

Les chefs de chacune des circonscriptions administratives dans 
lesquelles, conformément à l'article 8 du décret réglementaire du 
2 février 1S52, il y a lieu d'apporter des changements à ces listes, 
publieront cinq jours avant la réunion électeurs un tableau 
de rectification contenant lestits changements. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux offi- 
ciels de la République française, de l'Afrique occidentale française 
et du Soudan et inséré au Bulletin officiel de la France d'outre-mer, 


Fait 


L'élection à lieu sur les iistes électorales arrêté 


des 


à Paris, le 24 février 1954. 
LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JATQUINOT, 


Décrets du 24 février 1954 fixant la date d'élections partielles 
à l'assemblée territoriale du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1132 relative À la formation des 
essemblées de groupe et des assemblées locales d \frique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équatoriale francaise et du 
Cameroun, de Madagascar el des Coinores, et nolanument so 
article 1?; 

Vu le décret organique du ? février 1852, 
ensemble les textes qui l'ont modifié 

Vu le décret n° 46-2376 du 25 octobre 1946 portant création d'une 
assemblée représentative au Cameroun; 


Vu Je décret n° 52-202 du 23 février 1952 relatif à la répartition 


notamment son article 25, 
ou complété ; 


des sièges entre jes cir ‘onscriptions électorales pour les Ciections 
à l'assemblée territoriale du Carmeroun ; 
Vu l'arrét du conseil d'Etat en date dun 2% janvier 1954 relatif 


à l'annulation de l'élection de M. Kermadjou (barmel) à l'assemblée 
terriloriale du Cameroun, 


Décrèle : 
Art. f97, — La date de l'élection d'un membre de l'assemblée terrf 
toriale du Cameroun pour le collège des électeurs de statut civil 


particulier, dans la circonscripüon électorale du Mungo, est fixée 
au dunanche 4 avril 

Art. 2. — La campagne électorale est ouverte le vingtième jour 
précédant la date du scrutin, à zéro heure, 

Art, 3. — L'élection a 
1nars 

Art. 4. — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chareé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié aux Journaux offieie s 
de la République française et du Cameroun et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fail à 


lieu sur les listes électorales arrttées le 


'aris, le 24 février 1954 
JOSEPH TANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JACQUINOT, 


LOUIS 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu Ja loi no 52-130 du 6 février 4932 relative à la formation deg 
as-ernbiées de groupe ct des assemblées locales d'Afri jue occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun, de Madagascar el des Comores, et notamment son 
article 12 

Vu le décret organique du ? février 1852, notamment son article 25 


ensemble les textes qui l'ont modifié où compléte ; 
Vu le décret n° 46-2376 du 25 octobre 1946 portant ci 


assemblée représentative au Cameroun ; 

Vu le décret n° 352-202 du 28 fevrier 1952 relalif À la mpartition 
des sièges entre les irconscripluons éicctoral pour élections 
à l'assemblée terriloriale du Carneroun 

Vu l'arrêt du conseil d'Etat en date du 14 octobre 4953 rela!if À 
l'annulation de l'élection de M. ppo Priso à nhiée territo- 


riale du Cameroun 
435 janvier 1%4 


‘s-verbal de notification en 
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Décrète : 

Art, fer, — La date de l'élection d'un membre de l'assemblée 
territoriale du Cameroun pour le collège des électeurs de statut 
civil particulier, dans Ja circonscription électorale du Wouri, est 
fixée au dimanche 4 avril 4051. 

Art, 2, — La campagne électorale est ouverte le vingtième jour 
précédant la date du scrutin, à zéro heure. 


Art. 9% — L'élection a licu sur les listes électorales arrètées le 
81 1951. 
Art. 4 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exéculion du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de la République française et du Cameroun et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 21 fvrier 1951. 
JOSEPIL LANIEL. 

Par le président du conse'l des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
JOUIS JACQUINOF, 


Décret du 17 mars 1954 chargeant le président du conseil 
des ministres de l'intérim du ministère de la France d'outre-mer. 


Le Présilent de la République, 

Sur le rapport du président da conseil des ministres, à 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitulion de ja République 
française, 

Décrèle : 

Art. fer, — M, Josenh Laniel, président du conseil des ministres. 
est chars de l'intérim du ministère de la fF'ance d'outre-mer 
pendant l'absence de M. Louis Jacquinot. 

Art. 2, — Je présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le {er mars 1954. 

COTY, 
Par le Présilent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIL LANIEL. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


4 À 


Renouvellement de la commission administrative paritaire du corps 
des otticiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer 
et fixation de la date des élections ct du dépôt des candidaiures. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
82 février 1954, la liste du syndicat national des fonctionnaires du 
cadre général des officiers ingénieurs des eaux et forêts de Ja 
France d'outre-mer se trouvant dans l'impossibilité de pourvoir aux 
£&ièves de membres titulaires auxquels elle a droit dans le grade 
d'inspecteur de 2e classe au sein de la commission administrative 

aritaire du corps des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la 
Prencs d'outre-mer, il a été procédé au renouvellement général de 
ladite commission. 

La date des élections à Ja commission administrative paritaire 
du corps des officiers ingénieurs des eaux et forèls de la France 
d'outre-mer est fixée au Jundi 31 mai 1954, 

Le scrutin sera ouvert de neuf heures à douze heures. 

La date limite de dépôt des listes de candidatures au ministère de 
M lrance d'outre-mer est fixée au mardi 20 avril 1954. 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le déeret du 2 juillet 193 vortant nomination de membres 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 15 juiliet 1953 portant nomination de membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer: 

Vu le décret du 6 juillet 195% portant délégation d'attributions et 
de signature au secréliire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Arrèle: 

Art. ter, — M, Pierre Philippe, administratenr en chef de la France 
d'outre-mer, est nommé conseiller fechnique au cabinet du secré- 
faire d'Etat à la France d'outre-mer, en remplacement de M. Jean 
Huber, appelé à d'autres fonctions, 

Art. 2, — présent qui prend'a effet À compter du 
dû février 1954, sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 16 février 1954. 

FRANÇOIS SCHLETIER. 


+6 


Liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves écrites 
de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature d'outre- 
mer (session 1954). 


Par arrêté du 27 février 1954 du ministre de la France d'outre mes 
et du garde des sceaux, ministre de la justice, sont antorisis à «4 
présenter aux épreuves écrites de l’examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature d'outre-mer, session 19%54: 


Centre de Paris. 


MM. Allemand Jean), Barbe (Christian), Behary Laul Sirder 
(Paul), Benzimra (Paul), Blin (Pierre), Bonnery {Jean-Louis), Brin 
dätmour {Viclor), Capoulade (Pierre), Carcassonne (Michel), Co'de 
bœuf Camille), Coquet (François), Cormier (Fdmond), Delepaie 
(Henri, Deïvert (ban:eli, Deprelz (Michel), Domenges {Maïce! 
Dubois (Georges), bucos (Jacques), Fabre (Gérard), Genevey ‘Jean 
Grenouilleau (Jean), Grimaud (Claude), Kwayeb Katte 
Laporte (Henri), Leroy (Ernest), Letard Eugène), Marfaing (Nor! 
ber!)}, Maseot (Jacques), Mazeaud (Pierre), Mittet (Georges), Monne 
(Roland), Mordrel {Jean-Ernest), Nicol de La Belleissue ‘Guy, Pomier 
(Jean-Pierre, Pompière (Léon), Ramanankilana Andrianasy Tefy 
Reufflet (Robert), Robinet (Paul), Romain (Gérard), Vernier (Alain, 
Vial Henri). 


Centre d'Air-en Provence. 


MM. Agostini (Jean), Ang'ade (Jacques), A’bousset (Jacque:), 
Bernardini (Français), Bianca Maria (Toussaint), Bonnet (Pierre, 
Cesarini (Paul), Chauvy ‘Yves), Damiani (Jacques), Duchanzge 


(Louis), Felce (Alexis), Floren (Robert), Fremaux (Bernard), Giiis 
(André), Greffe (Roger), Hermet Claude), Michel {Antoine}, Monuer 
ville (Marcel), Pouilles (René), Pucch (Charies), Ricçi (Pierre), 
Saveïli {Malhieu), Schonbe:g Edmond), Simoni (Louis), 


Centre de PBordeaur. 


MM. Begorre (Tenri), Borthiry Gérard), Brousse (Jean), Domp. 
gnac-Lalour (Xavier), bufour-Burg (Robert), Ghenou (Jean), Germain 
Jean), Iliernaux (Guy), Lacoste (Jean), Leuret (Charles), 
(Jacques), Perrotin (Guy), Planells (Jean), Rideau (Pierre), Sa!vain” 
(Jean), de Sevray (Jacques), Soleres (André), Tremalieres Maure). 


Centre de Co!mar. 


MM. Brugirard (Jean), Le Pezennee 
Marie), 


(Maurice), Loppinet (Jean- 


Centre de Lyon. 
MM. Belleau (Pierre), Bensadou (Georges), Cerdini ‘André}, Hngnes 
(Henri), Miguet (Fernand), Noirot (Robert), Poulet (Hubert), Suiaii 
{André}, Talbert (Jean). 


Centre de Rennes. 
MM. Garrce (Robert), Lenormand ‘Jcan-Marie). 


Centre d'Alger. 
MM. Fetoup (Pierre), Geronimi (Jean), Prunetti (Jean). 


Centre de Fort-de-France. 


M. Valere (Georges). 


Centre de Saint-Denis4le-la Réunion. 
M. Fong Fouis (Harry). 
Centre de Daker. 
MM. Anache (Robert), Bussy Socrate (Gustave), Chasserian (Chris 
tian), Emane (Joseph;, Gey (Alain), Gravier (Lucien), Guidicelli 
{Joseph}, Le Roy (Jules), Marcellesi (Jean-Jacques), Maury (Fierr 


M'Baye Keba, Molinier (Henri), Niang Laity, d'Ornano Paul), Theron 
(Jean), Troirieux (André). 


Centre de Bamako. 

MM. Astrus (Paul), Courcoul (Henri), Diakite Alioune, Gantraud 

(Jacques), Guerin (Pierre), Morellini Eugène), Tronc (Philippe). 
Centre d'Abidjan. 

MM. Achard (Pierre), Adam (Camille), Agostini {Robert}, Reïrose 
(Victor), Faye (Henri), Fortune (Louis), Goundiam Ousmane, Orlegn 
Morejon (Mariano), Pujol (Jean), Santoni (Noël), 

Centre de Yaoundé. 
MM. Cabart (Jean), Cazenave (Robert), Lauzin Pierre), 


Centre de Brazzaville. 
MM. Simoni (Antoine), de Thevenard (Jean-Marie, 
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Centre de Tanunarive. 


MM. Gaugler (Jean), Haberschill (Jean), Jouve ({Fernand\, Quili- 
chini Antoine), Rabesarmdratana (Polycarpe), Ranarinaivo (Ignace, 
damanitra (Victor), Razaïimahefa (Andre). 


Centre de Pondivhéry. 
MM. Gnany {Joseph}, Sound:ramour!y. 


Centre de Saigon, 
M. sandjivy (Honoré), 


0e — 


Tour de service outre-mer des fonct'onnaires civits 
appartenant aux Cadres règis par décret. 


Embarquement à partir du mars 1%4. 


(Tou'elois, les fonctionnaires qui devaient s'embarquer en février 
154 et qui ont reçu dts crdres à cet effet rejoindront leur poste 
la date primilivement fixée.) 


Les personnels ci-après césignés seront, dès no‘ificalion, soumis 
aux vaccinations réglemen aires S'il y à lieu. 

Hs devront, s'ils le désirent, adresser au chef du service adminis- 
tratif Bordeaux ou Marseille, une demande d'autorisation d'emme- 
uer leur famille outre-mer, en indiquant !a composition de cette 
dernière; le chef du service slatuera par délégation du ministre, 

#3 départs pourront avoir lieu gar voie aérienne où par voie 
maritime: il est recommaäanie aux intéressés de préparer en consé- 
quence leurs bagages de roule, 

cinbarquements par voie mari:ime auront lien à la diligence 
des servies de Bordeaux et de Marseille; les départs par voie 
aérienne, à la diligence: de la direction du personnel de l'adminis- 
Uation centrale (réguialion maritime et aérienm 


Les demnandes de Sursis d’embarquerment, appuyées de toutes 


pièces juslificalives, seront à adresser au service adiministrateur 
compéten. 
ADMINISTRATEURS 
Croupe des aïministrateurs en chef, 
Pour servir en Afrique équaloriale française. 
M. ilenry (Jacques). 
Groupe des administrateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. llenno (Pierre), 
TRANSMISSIONS 
PERSONNEL SUPERIEUR 
SERVICES DE L'EXPLOITATION 
Croupe des chefs de scction, inspecteurs et inspecteurs adjoints 
{toutes branches). 
Pour servir en Afrique occidentale francaise. 
M. Galinie (Gabriel). 
ADMINISTIATION GÉNÉRALE 
Groupe des sous-chefs de bureau, rédacteurs et rédacteurs s'agiaires, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Roussy (Guy). 
TRAVAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux de 1° classe. 
l'our servir cn Afrique équatoriale francaise, 
M. Joncaux (René, 

Groupe des ingenieurs de 17°, 2°, 3°, 4 classe 

et ingènieurs adjoints de 1: et 2° classe. 
l'our servir au Curneroun. 
M. Cedat (Raymond). 
Croupe des ingénicurs adjoints de 3, 4 classe 
et adjoints techniques. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 

M. Pa! incade (Jacques) 


Pour sercir au Cameroun. 
M. Koch (Lucien) (rejoindra immédiatement), 


Pour servir au Togo. 
M. Pech (Gaston) (rejoindra immédiatement). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 23 février 1954 a2pprouvant les modifications apportées 
aux siaiu.s (l'une société muiualiste reconnue comme eétabliisse- 
ment d'utilite putique. 


DÉPARIEMENT DK LA SRIVE 
Par décret en date du 23 février 1954, ont 614 approuvées les madle 
fications apport‘es à ses slaluls par la société mutualiste reconnue 
comme établissement d'utilité publique dite Orphelinat mutualiste 


des polices de France et d'outre-mer, ne 79-2982 à Paris 


Apurobation et enregistrement des statuts de l'Union des caisses 
de sécurité sociaie et d'aliccations tamiliates de Grenoble pour 
le iccouvrement des oot.satrons, 


Par arrélé en dale du 17 février Ty. 
gisitrés les statuts de l'union cré 


on! été approuvés el enre- 
e entre la caisse primaire de 
sécurité soc.ale et la caisse d'allocalons fatnilintes de Grenoble 
pour le recouvrement des vcolisations de sécurité sociale ec! d'alle- 
cations famil ales 

Lette union, qui à son siège à Grenoble et qui a pris la dénormi- 
Nälion d'Union des caisses de irité sociale et d'allocations 


familiales de Grenoble pour le recouv:ement des cotisations, à été 
cnrez.sliée sous le n° 3S-U, 


© +- 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DK LA SKINK 


Par arrêts du ministre du travail et de la en date 
du 2% février 1954, a cté approuvée la fusion de la son 


tete 
liste dite Caisse de secours des 


ières de l'alimentation, n° 73-4112, 
à Paris, avec la société mutualiste dite Mutuvlle des z'acitères de 
l'aliümen'at on n° à Paris. 


+- 


Désignation des membres de la commission nationale 
vrévue à l'article 52 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 

Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 

Va l'article 52 de l'ordonnance n°? 
fixant le régime des assurances sociale 
professions non agricoles; 

Vu l'arrêté du 4 noverabre 193 relatif à la composition et au 
fonctionnement de Ta corumission halonale prévue à l'article 54 
de l'ordonnance du 19 octobre 195 

Vu l'arrêté du for février 445% fixant, an fer mars 1954, la date 
d'application de l'arrêté du 4 novembre 1453 susvisé : 

Sur la proposition du maitre des requêles au conseil d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 


du 19 octobre 
applicable aux assurés des 


Arrête : 


Art, — Sont nommés membres de rommission nationale 
prèvue à l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945: 


\u litre de ‘hresentants 
du conseud national de L'ordre des médecins, 

M. le docteur Herpin, titulaire. 
MM. les doctenrs Duvelleroy, Humbel, suppléants. 

Au titre de représentants de la fédération nationale 

des organismes de sécurité sociale, 

MM. Degas, Mayimou, Fradin, titulaires, 
Mine Mesnier, MM. de "Wolff, Grange, Courant, Bazin 


Balle 
Galli, suppléants. 


Au titre de représentants 

des organisations profe de salariés. 

M. Fix (Léon 

MM. Charamel (Paul), le docteur Cloup, Gramond, Vignanx ({Jae- 

ques), Thaler (Henri), Corbe, Math Maurice (Jacques), lelletier, 
suppléants. 


titulaire, 


Au titre de 7 pri entants 
des organisations professionnelles employeurs. 
M. Michel (René), titulaire. 
M. Brunswick (Roberl), Maire 


Armand), Boorsch 
{Claude ppléants, 


l'ivrre), Petit 


Art. 2 - Le maitre des requêles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé. 

Fait à Paris, le 1er mars 1954. 


—à 


PAUL BAQOOS. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Approbation des statuts d'une société coopérative départementale 
d'habitations à loyer modéere. 


—- 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
d'u 3 février 1954, sont approuvés, en ce qui concerne la légis'ation 
eur les habitalions à Prier modéré, leis qu'ils sont annexés au pré- 
arrété, les statuts de Ja Société co pérative départementale 
d'habilalions à loyer modéré de l'Ain dont Le siège est silué à la 
prete: lure de l'Ain à Bour’. 


Services extérieurs. 


Par arrôté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du février M, Ansselin (Emile), sous-chef de section tilu- 
aire, échelon, des services extérieurs du ministère de .a reconis- 
truction et du logement aux services départementaux de la Seine- 
luférieure, est admis à faire valoir <es droils à la retraite d'office, 
our limile d'âge, à compter du 22 février 1951. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décrets du 17 mars 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du fer mars 1954, pris en conseil des ministres 
Bur proposition du ministre dee anciens combattants et victimes de 
4 guerre, vu la oéclaration 4u conseil de l'ordre national de Ja 

Æégion d'honneur en date du 16 février 1954, portant que la pro- 
oolion comprise au présent décret est faite en conformité des lois 
et décrets en vigueur, est promu dans l'ordre national de la Légion 
d honneur: 


Au grade de comman leur. 


M. Trouillf (Pierre Albert), président du conseil d'administration 
@: l'office départemental des anciens combatlante, Le Mans, Officier 
de la Légion d'honneur du ?7 août 191$. 


Par décret du Président de la République en date du 1er mars 1951, 
pendu sur la proposition du ministre des anciens combatiants et 
vichimes de la et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
falional de la Légion d'honneur du 16 février 4%, portant que 
des promotion et nominations comprises dans le présent décret 
sont failes en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 


Au grale d'oflicier. 


M. Garrot (Jean Henri-Charles), rapporteur général de l'union natio- 
haie des gazés de guerre, Alger. Chevalier du 10 octobre 1930. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

@Dardenne (Francois-Georges), vice-président de l'association des 
anciens du corps expéditionnaire français en Italie, Alger; 32 ans 
de services civils et mililairee. 

Leclerc (Camille-Arthur-Auguste), membre du conseil d'ädministra- 
tion des anciens combattants des familles nombreuses et des 
\eaciens-Lorrains €t champenois, Constantine; 37 ans 6 mois de 
services civils et militaires, 

Verde {[Vincenti, président de la société mutualiste des médaillés 
iililuires, Oran; 49 ans de services civils et militaires. 

Be'amiri Mohamed, dirigeant local d'un groupe d'anciens combat- 
lants, Tagimount-Azzous; 3h ans de services civils et militaires. 

Matrek Ahmed Ould Mohamed, dirigeant d'un groupe d'anciens 
combatiants de Kenadsa; 45 ans 2 mois de services civils et 
militaires, 

&allier (Paul-René Louis), président des anciens combattants de 
Fervaques (Calvados 42 ans de services eivils et militaires 
Rolland (Raymond-Alred), président du comité cantonal du Sou- 
venir français; 49 ans 11 mois de services civils et militaires. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrété en date du 2% février 1954, Mlle Je docteur Vernet, 
médecin chef de sersice à l'hôpilal psychiatrique de Sain!-Venart 
(Pas-de-Calais), est mutée, en la même qualité, dans da 
service, à l'hôpilal psychiaïrique départemental de Saint-Ylie (Jur:; 
(poste créé). 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 17 février 1951, ont été rapportées les disposilions 
de l'arrêté du 15 janvier 195% en ce qui concerne la nomination en 
qualité de directeur départemental au Mans de M. Becchere, inspec- 
teur principal à Paris-Services postaux, 


—— 


Par arrêtés du 18 février 1954: 

A été roulé à Paris Services postaux, M. Chambrion, faspecteur 
principal à Mäcon 

A 6lé mis à la disposition du ministre des affaires étraagères pour 
le service de l'office tunisien des postes, télégraphes et téléphones, 
M. Chavaux, receveur de classe exceptionnelle à Besancon-R. P, 

A été réintégré à Angouléme, à compter du 14% février 144, 
M. Larour, inspecteur principal. 

A été nommé chef de centre de re elasse à Vannes-Télégraphe et 
Télérhone et titularisé dans le grade correspondant, M. Jünter, 
chef de seclion des services administratifs à Lyon. 


Ont &t6 nommés receveurs de 2 classe et lilularisés dans le grade 
correspondant: 

A Arcueil, M. Deslangles, inspecteur rédacteur à Paris-Services 
radioclectriques. 

4 Neuilly-Plaisence, M. Thouzery, inspecteur rédacteur à Paris- 
Dire’lion du inateriei de transport. 


Ont été mutés les receveurs de 2% classe désignés ci-après: 
A Nvons, M. Vinard, de Rumilly. 

A Paravie-Monial, M. Mager, de Marcigay. 

A Avignon-Place Stalingrad, M. Latour, de Moret-sur-Loing. 


Par arrêté du 19 février 195%, ont été mutés: 

A Rennes, M. Vedrenne, directeur départemental, précédemment 
à Dijon. 

A Chartres, M Boisot, directeur départemental à Rennes. 


SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


Par jugement en date du 13 octobre 1953, le tribunal de pre- 
mière instance d'Argentan a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalabiement à l'envoi en possession des 
successions de: 


Marie-Elisa Dévé, née à Ecouché (Orne) le 3 septembre 1869, fille 
d'Antoine-Ernmanuel Dévé et de Rosalie-Céleste Ameline, 
à Ecouché (Orne), rue des Trois-Frères-Terrier, où elle est décédée 
le 25 décembre 41947. 

Marie-Eugénie Humbert, veuve de François-Ernest Tremerel, née 
le 20 janvier 1862 à Paris (18e), fille de Marie Humbert, domicihée 
à Saint-Evroultde-Montfort (Orne), décédée à Vimoutiers (Orne) le 
4 février 1952. 

Théophile-Albert-Alphonse Durand, né à 
(Orne) le 27 août 1868, fils de Durand (Prosper-Michel) et de Metairie 
(Marie-Madeleine), domicilié à l'hospice de Vimoutiers (Orne), ou 
il est décédé le 14 juin 1914. 
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l'ar jugement en date du 20 olobre 1933, le tribunal de première 
instance de Lille a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de: 

jo Mile Verschiuere (Sophie-Joseph}, née à Roubaix, le 22 janvier 
1873, y domiciliée, 8, rue du Parc, décdée à Roubaix le 2 déceru- 
bre 1951; 

2 M. Henneton (lenri-Joseph), à Lille, le 45 mars ISS7, y 
domicilié, 2 bas, rue de Thumesni!l, décédé à Lille le 5 dé ‘emiwre 
1951, veuf de Mme Storme (Marie-sidonie) ; 
3° Mme Betancourt (Suzanne-Marie)}, née à Helermmes-Lille le 
4 janvier 1853, domicilwe à Lille, 62, rue de Ja Plaine, décédée à 
Bailleul le 21-oclobre 1401, veuve de Baes (Anloine-Joseph}, 

jo Mine Jepers (Augusline-Joseph), nfe Ilermm, le mai 
domicilice Àà Ilem, S3, rue éccédée à 
11 février 1919, veuve de Roman {Charles-Joseph) ; 


5 M. Denecker (Joseph-Edouard), à Difval (Pas-de-Calais) 


le 8 mai 1575, domicilié à la Madeleine, !1, rue Faidhérhe, décédé 


1865, 


Hem le 


à Lille le 25 novembre 1%1, veuf Je HReublin (Louise-Aiberline- 
Josèphe) ; 
Go M. Parbery (Désiré-Emile), n£ à Lille, le 15 juillet 1889. domi- 


cilié à Lille, 1, rue des Stations, décédé à Liile le 20 septembre 
célibataire; 

M. Provin (Gaéton-François-André\, né à Etaples-sur-Mer (Pas- 
da-Calais), le janvier 1918, ayant demeuré à Fiorange (Moselle), 
décédé à Lille, le 29 décembre 1951, célibataire ; 


L 
Mine Deschamps (Berthe-Jule)}, née à Chéreng, le 21 
1592, domiiliée à Roubaix, 951, rue Saint-Louis, décédée à HRonbaix 
le 14 envier 1952, veuve de Vinchant ‘Edmond-\iclor), et en 
sondes nuces de Averbecke (Piecrre-Francois) ; 


do Mlle Ternynck (Marguerile-Zénaide-Horlenee), née À Lens (Pas- 
de-Calais;, le 5 janvier demeurant à Lille, 13%, rue Fabriev, y 
décédée Le février 1%1, célibalaire ; 

109 Mine Houque (Hélène-Julie), n°: à Wormezeele 
le 11 septembre domiciliée à Marcq-en-Baraul, 
dépôt, décédée à Saint-André-iez-Lille le 
du sieur Arnouts; 


octobre 


L 


(Belgique), 
12, rue du 
seplembre veuve 


{lo Mme Nourry (Arihémise-Marie-Joseph), née à Felvin-Palfart 
Pas-de-lalais), le {2 novembre 1862, demeurant à Lil'e, 13, rue 
Saint-Luc, décédée à Lule le 25 mars 1927, veuve de Caron (Louis- 
François) ; 

{x Mile Malbey (Marzuerile-Flisa), nfe à Lille, le 20 février 1881, 
domiciliée, 36, rue Jean-Jaurès, décédée à Lille le 22 novembre 
célibataire; 

{5 Mlle Haverlant (Eugénie-Marie\, née À Lens (Pas-de-Calais), 
le 6 janvier 4874, domicile À Lille, rie Je Alma, grande cour 
Marelle, numéro 2, dé‘édée en cetie ville le 12 septembre 19%, 
célibataire. 


y 
19 


{ÿ Mine Jung (Marie-Louise, née à Schilligheim (Bas-Rhin), le 
iuin fsst, domiciliée à Lile, 55, avenue de Brelagne, décédée 
Lille le 2 décembre 198, veuve de Marlin (Georzes-Thomas) ; 


Lo Mme veuve Van Bouchaute (Marie\, née à Capwycke (Be!- 
moque), le fer juillet 1859, demeurant à Lille, 9, F'amen, décédée 
A Lille le 4 août 1910, veuve de Dorchies (Louis-François-Eusèbe- 


lar jugement en date du 22 octobre 1953, le tribunal de première 
istance de Neufchâteau à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ononné les publications et affiches preseriles par larti- 
cle 770 du sv g civil préalablement à l'envoi en possession des 
de: 


Filet (Paul), né à Saint-Elophe le 27 afcembre 1856, fils de Fran- 
ois-Hector et de Victorine Malvoisin, veuf de Marie-Emilie Thou- 
venin, époux en secondes noces de Anne Laviron, domicilié à Saint- 
Elophe, y décédé le 22 mars 1927. 

Louis Hulinet, né à Provenchères-sur-Mense le 92 août 1810, fils de 
Julien et de Marguerile Moussu, époux de Catherine-Rose Chevry, 
et Catherinae-Rose Chevrv, née à Romain-aux-Bois, le 20 décembre 
1S4w5, fille d'Etienne et de Catherine Charnot, veuve de Louis Huti- 
ret, domiciliés à Romain-aux-Bois, y décédés respectivement les 
21 août 1905 et 13 août 1919. 


Par jugement en date du 6 octobre 19%, le tribunal de première 
Instance du Vigan a, sur la requête de l'adtninistration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescriles par l’article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession 
de Monteils (Jean), domicilié à l'Espérou, décédé à l'hospice de 
Valleraugue, le 30 juin 1915. 


Par jugement en date du 14% janvier 1954, le tribunal de pre- 
Tère instance de Libourne a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publicalions et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil, préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de Goizet (Marie-Marguerite), née à Saint Denïis- 
de-Piles ‘hironde} le 13 juin 1867, de Goizet (Pascal) et de Grolier 
Marguerite), décédée en son domi®e, à Guitres (Gironde), 19 
décembre 1953. 


— 


SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 


Bidet veuve Moreau (Adrien-Léon). née À \Alzep 
le 6 octobre fille d'Alice-Lucie Hidet, la Redout, 

lger, 24, rue Marat, décédée à Alger, hôpita! civil de Must x 
lé 21 août - 118.150 passit; 200,000 F, 


Lardeux (Auguste), né à Villepot ‘Loire-'nféreure) le 2 octobre 


chauffeur, décédé à Alter, hôpilal civil de Mus \pha, le à août 
1953, — ACif: 96.100 passif: 62,100 1 

Grozier (Benoile), née À Saint-Elienne (Loire) Je 11 août 1863, 
fille de Jean-Antoine et de Marie Dufour, domiciliée À Binmandre $, 
“9, chemin des Crêies, décédée à son dormicile le septembre 1953, 
— ACiif: 235.586 F : passif: 32,00 


Aboucava toger-Léonce), à Alzer le 2 juillet 1911, fiis de 
Joseph Alphonse ei de Aboulker, domicilié à À 
10, rue la Lyre, eZ M. Atnar, décedé à Alter, hôpital civil de 
M Isla} ha, le 1953 — Actif 10.000) EF; passif: 31.00) F, 


Mascaro (Joseph), né À Blida ‘e 20 octobre 180, chef de chant 
fils de J Mir et de Marcuer te orf domicilié à Alger, 154, rue 
de Lyon, chez Mine Masserini, de 18 à son domicile le 15 sep- 
lembre 195%, — Actif: 3.100 F: passif: 2,000 F, 


Brunet (Blanche-Mart veuve Lemonner 
9 mars 187 fille de Ja € de Marie Marcet DUR 
Alger, à, rue Lalahoum (chez M. Allah Pacha, décédée à son 
dormi ‘fe, le 13 octobre 19%. — Actif: 11.750 passif: 

Humbert (Fernand-Joseph), célibataire, à Or 
bre 1005. de Marie-Char!“ 
cilié à Alger, 18, rue Livingstone, 

Lay Ernesline), veuve de 


Camille et de Ju 


lé à son domici'e le 19 octo- 


décé 


Dominique Casandont, née À Bone 


(Lonsiantine), le flle Hipolile Cauv et de Germaine 
Azeima, domicilce à Alger-Pointe-Pe-cade, Sanche décédée À 
Alger, hôpital de Mu: ipha, lé 10 novembre 1955, Aclif: 1,100 F; 
passif: 1.:.006 F, 

Berger 


Lafougere (Marie), veuve Bernede (Léon), née à Lavardac tLotæt. 


Garonne), le juillet 1859, fille de Jean et de Fournou Mart 
domicilié à Alger, 57, Lefecbure, décédée à dom cile 
16 novembre 1955, Aclil: S0.90) passif: 65.000 

Vieu {Fanny}, veuve Guillaume {Jean-Mare)i, née à Montpellier, 
le 16 1S66, de Francois et de Moll Marianne), domiciliée 4 
Alger, 6, rue Mogador (chez M, Weiss . décédée à Doucera (hos- 
pice), le 25 novembre 19%, Acüf: 46.200 F; passif: 47.00 F, 

Honia {Marie-Louise), née à Viey (Hautes-Prrénées), le 27 jan- 
Vier domicilite à Alger, 6, rue Cavell'ér-de-salles, décédée à 
son domicile, le 21 novembre 1957, Actif: 28.000 passif: 27.000 F, 


Dupuy (Marie-Malhilde), née À Dieulefit Montélimar la 
10 février 1858, derneurant à Oran, rue Kitmburn, n° veuve de 
Crestin, décédée à Oran, 76, boulevard de Sébastopol, le 3 août 1165, 
— Actif, 96.509 F; paré: 05.30) F. 

Galurt (José Marja-Joaquin-Melquiades\, né à Almeria E-pasne, le 
19 décembre 189%, cordonnier, demeurant à Oran, rue de la Fon- 
derie, n° 23, décédé à Oran, 36, boulevard de Sthastopol, le 21 = 
tembre 1453, — Succession déficitaire, 

Sapico {ou Zapivo) (Angel), né à Oviedo 
chauffeur à Géelinan, demeurant à Oran, rue 
Weber, n°9 5, décédé à Oran, 56, boulerard de Sébhastopol, le 22 nos 
25.689 F, en cours de Hquidatio 
Gonzales ’Maria-Folorès), née à Almeria (Espagne), le 4 avril 1859 
pensionnee, detnecurant à Oran, rue r, 
inières noces, de Orle2a Juan-Antonio et en 


société 


Minguez Emilio), décédée à 01 in, 16, boule: ird le sépast pol la 
9 septembre 1955, — 20.325 F; passif: 20.15 F. 

Combes (Charles), né le 19 février 1877 à Paris (5e), fs de Menri 
el di Marie Front. décédé à Mila le 15 plembre Actif: 


204915 F; passif: inconnu, 

Cuillou (Pierre), dévélé le 20 mai 1952 à Fhôpital civil de Conslan- 
line. — Actif: 1.285 F. 

Vizcaino Anna), décédée le 8 janvier 1953 à l'hôpital civil de 
Constantine. — Actif: 89 F. 

Farnier (Rémy-Fernand), décédé le 3 mars 1453 à l'hôpital civil 
le Constantine, — Actif: 50 F. 


Perrigon (Jacqueline), décédée le 5 mars 194393 à l'hô; l civil do 
Constantine, Actif: 7 F. 

Uracci (Luidgi), décédé le 17 juillet 1953 à l'hôpital civil de Conslan- 
line. — Actif: 816 F. 

Cohen Solal ‘Eulalie), née À Alger vers !886, fil le M 4 | et 
de Cohen Solal (Fortun pensionnaire à l'hôpital Lospi Mi 
Ville, où elle est décédée le 21 mu 1.18 ] 
120.852 F, 

Weber (Maria-Flisa née ver À Mol [la la 
et de ene (Marie Lo , os! 
le Ménerville, où elle est d ] \ 
17.122 F; passif: 281.597 F. 

Morazzini (Dusolina née à Mollifan (Cors le 12 fe 155, 
fille de Jean et de Suzzoni (Maria |, pm nnaire à lhôvital- 
hospice de Ménerville, où elle est décédée le 22 décembre 1052 - 


Actif: 92.188 F; passif: 87.182 F, 
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Souques (Rémy-Lucien-Alexandre), né à Villeneuve-sur-Lot (Lot-et- 
Garonne), le 10 septembre 14944, domicilié à Fort-d'Estrées (commune 
de Cap Matifou), canton de Maison-Carrée, où il est décédé le 12 mai 


dut. -- Actif: environ 16.00) F; passif: irdéterminé, 

Perelle (Ernile-Eusène), déc‘dé le 7 Septembre 14953 À l'hôpital 
de Mustapha, — 1.40 F; paseil: indéterminé. 

Perauit (Mathilde), décédée le 3 septembre 1953 à l'hôpital civil 
de Mustapha. — Actif: 916 passif: imléterminé. 

Lorlese (Anloine!, décédé le sepleinbre 1953 à l'hôpital civil de 
Mustapha, — Actif: 206 passif: indéterminé. 


Selles (Fernand), dé‘édé le 13 septembre 1953 à l'hôpital civil de 
Mustapha. — Actif: 15.994 F; passif: indélerminé. 

Le Cardonnel (Rene), veuve Hublard (Achille), décédée le 8 juin 
4953 à l'hôpilal civil de — Aclif: 2:07 F; passif: indé- 
derrminé, 

Merino (Pierre), décédé le 21 avril 19% à l'hôpital d'Hussein-Dey. 
— 5135 F; passif: inidéterminé, 

Esoarlial (heorges), décédé le 23 juin 1953 à l'hôpital d'Hussein- 
Dey. — Aclif: 24) passif: indéteriminé. 

Assahte di Capillo, décédé le 2% juin 1953 à Fhôpital d'Iassein- 
Dev. — Actif: F; passif: indéterminé. 

Givera (François), décédé le 6 août 1933 à l'hôpital d'Hu:sein-Pey, 
— AcClif: 6.000 F; passif: indélerimniné, 

Lopez (Francois), décédé le 17 août 1953 à l'hôpital d'Hussein- 
Dev. — Aclif: 2.10 passif: indélerminé, 

Delbarre (Charles), décédé le 29 septernlwe 1952 à hôpital d'ifus- 
sein-Dey, — Actif: 62 F; passif: jndéterminé. 

Delmaso (Jean-Baptiste), décédé le 18 décembre 194 à l'hôpital 
de Héni-Messous. — Aclif: 84 F; passif: indéterminé. 

Garcia (Julien), décédé le 10- février 192 à l'hôpital de Béni- 
Messous, — Actif: 28% F; passif: indéierminé. 

Carboni (Augnste), décédé le 29 février 1932 à l'hôpital de Béni- 
Messons, — Actif: FF; passif indéteriminé, 

Cremond (Lucien), décédé le G mars 1952 à l'hépilal de Béni- 
Missous — Aclif: 41 F; passif: indéterminé. 

Hadjedj (Léon), décédé le 25 mars 195% à l'hôpital de Béni-Messous, 
— Actif: passif: indéterminé, 

Herant (Jules:, dé'édé le 4 juin 1953 à l'hôpital de Béui-Messous. 
— Aclif: 199 F: passif in-féterminé, 

Counpiny (Vincent), décédé le 16 novembre 1952 à l'hôpital de 
Béni-Messous. — Actif: F; passif: imdéterminé. 

Farruwdjia (Paul), décédé le # octobre 1933 à l'hôpilal civil de 


Mustapha, — Actif: {800 F, passif: indélerminé. 

Harfi (Suzanne), épouse Benarous (Abraham), d'eédée le 11 octa- 
bre 493 à L'hôpital civil de Mustapha. — Actif: 421 F; passif: indé- 
terminé, 


Chollet (Céline-Antoinelte Rosxie-Elisabeth), décédée le 9 octobre 
4953 à l'hôpilal civil de Mustapha. Actif: 200 F; passif: indé- 


terminé 

Ramel (Emile\, décédé Je octobre 193% à l'hôpital civil de 
Mustapha, — Actif: 511 F; passif: indéterminmé. 

Ferrero (Marie), décédée le 13 octobre 193 à l'hôpital civil de 
Mustapha. — Actif: 150 F; passif: indéterminé. 


Liviceggio dit Riviceio (Carméèle), veuve Peyrot (Eugène), décédée 
Je 27 novembre 195% à l'hôpital civil de Mustapha. — Actif: 5tt F; 
passif. 

soliveres (iilaire), décédé le 20 novembre 1953 à l'hôpital civil de 
Mustapha. — Actif: 492 F; passif: indéterminé. 


REQUETES 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus pen- 
dant la periode comprise entre le 3 septembre 1939 et la date de 
cessation legale des hostilités. 


Une requête a (16 présentée au procureur de la République près 
Je tribunal de Belfort en vue de faire déclarer judiciairement 
d'absence de 

Leizerovici (Leizer), né le 10 août 1902 à Jassy (Roumanie), dont 
le dernier domicile élait à Belfort, ?, rue Traversière, interné à 
Drancy, déporté à Auschwitz (Pologne), par le eonvoi parti de 
Drancy le #4 novembre 1912, et disparu depuis ce jour. 

Leizerovici, née Broschi (Dobrisa), née le 17 février 1906 à Jassy 
(Roumanie), dont le dernier domicile était à Belfort, 2, rue Tra- 
versière, iulernée à Drancy, déporlée à Auschwitz (Pologne), par 
le convoi parti de Drancy le 4 novembre 1912, el disparue depuis 
ce jour. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
ke tribunal d'Hanoï en vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Odelte-Hen-Jeanne Laveran, née le #8 juin 1905 à Nghia-La (Yen 
Bay), épouse de Victor Rouillé, érrêtée et inlternée en juillet 1947 
au camp de Nghia#a, par les Vietiminh, puis emmenée en octobre 
une direction inconnue. 


Une reqnêle à été prusentée au procureur de la République près 
je tribunal de Lyon en vue de faire déclarer judieiairement l'absence 
de Levv (David), mé en 19935 à Smyrne (Turquie). interné à Drancy, 
déporté à Auschwitz (Pologne) par le convoi parti de Drancy 
20 mai 1944. 


Une requête à él£ présentée an procureur de la République près 
le tribunal de Lyon en vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Ziwierczynski (Isidore) (on Zwierzynski}, né le 27 janvier 
à Bogorodska (Pologne), derneurant à Sa nt-Pfvrreda-Palud (Rhône), 
cité Saint-Gobain, sodat au {er régiment de génie. Prisonnier au 
Stalaz VC, inatricule Si, nou rentré à ce jour. 


Une requête à 416 présentée an proureur de la République près 
le tribunal d'Ussel en vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Brjost {Samuel}, né le septembre à Radymine (Russie), 
fs de Benjamin el de Marha Potergeva, maroquinier, marié à 
Henrelte Vougler, dumiciié à Usse] (Corrèze), arrêté le 5 avril 19%, 
intérné à Périgueux, plus à Drancy, déporté à Kaunas (Lithuanie) 
par le convoi parti de Drancy le 15 mai 144. 


Une requête à él# présentée au procureur de la République près 
le tribunal d'Usse]l en vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de leicher né le 6 janvier 1921 à Vienne (Autriche) de 
Hugo et de sans profession, domicHié à Ussel 
(Corrèze), arrélé à Vssel Je 27 févrer 1943, interné à Drancy, 
déporté à Lublin Maideneck le mars 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 2 mars 1964. 


A seize heures. — SÉANCF PUBLIQUE. 


4. — Vote des propo-ilions de Wi: {0 de MM. Golvan et Pinvidie 
(ne 4125) tendant à compiéler et à modifier la loi du 7 juillet 493 
sur la prophylaxie de Ia tuberculose bovine: 2e de M. Larmarqne- 
Cando et plusieurs de collègues (neo 49%) tendant à modifier 
l'article 4er de la loi du 7 juilet 143% sur la prophylaxie de Ja 
tuber'ulose des bovidé<, (No 7750, — M. Pinvidie, rapporteur.) {Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débal.) 

2. — Vole de la proposition de lai {n° 485) de M. Marcel Ribère 
et plusieurs de ses €ollèues tendant à reconnaître aux directeurs 
des laboratoires d'analv<es médicales le droit d'effectuer des pré- 


lèvements, (No Tin, — M, Frugier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ail pas débat.) 
3. — Vote: I. du projet de loi (n° 11:2) relatif aux conseils de 


prud'hommes en Algérie: 11. Des proposilions de Joi: fe de M. Rahier 
et plusieurs de ses coilèsues tendant à fiker les conditions partieu- 
lières d'élection et de fon'lionnement des conseils de prud'horumes 
en Altérie; 20 de M, Favet et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer les conditions particulières d'élection et de fonctionnement 
des conseils de prud'hommes en Algérie, (No 5955. — M. Rabier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Voile de la pre de Joi {no 1,04) de MM. Maurice Gri- 
maud, et Salliurd du Rivaull tendant à compléter dans eer- 
tains tribunaux le nombre des avoués nécessaires à Ja représenta- 
tion des parties avant des intérêts distincts, (Nos 4542-5488, — 
M. Maurice Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

5. — Vote de la proposition de loi (no 5923) de M. Minjez et plu- 
sieurs de ses collèjues tendant à interdire la radiodiffusion, la télé- 
vision et la phoingraphiie des débats judiciaires, (N° 7728. — 
M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Voile de la proposilion de loi (n° 761:) de M. Minjez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier la loi du 2 février 
relative à ja Julte contre l'hvpodermose des bovidés. (Ne 734, — 
M. Minjez, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Vote de la proposition de résolution (n° 513) de M. Médecin 
tendant à inviler ie Gouvernement à déposer un projet de Ji 
aggravant les pénalités à l'encontre de ceux qui portent des ins- 
criptions sur les chaus-ées des roules, les arbres qui les bordent, 
les murs et clôtures, les rochers et autres monuments naturels. 
(No 384 — M. Médecin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


8. — Vole de la prposilion de résolution (n° 4630) de M. Robert 
Bichet tendant à inviler le Gouvernement à publier, dans un délai 
de quelques mois, le décret relatif aux agents des foyers de pen- 
sionnés de guerre et d'anciens combattants et des eollages sani- 
taires de Saint-Gobain. (N° 6312, — M. Hadie, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y üit pas débat.) 

9. — Vote de la propositionŸde loi (ne 661$) de MM. Max Brusset 
et Bignon tendant à permettre, dans les villes sinistrées, l'achat 
de dommages commerciaux pour la reconstitution ou l'amélioration 
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du commerce iocal. (La commission conclut à une proposition de 
résolution.) (No — M. Haïlbout, rapsoorleur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


10. — Vote de la proposition de loi (ne %048) de M. Gaument 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer le secret des délt- 
hératins des commissions d'enquêtes parementaires pendant 
curée de Ja période d'instruction. (Dispositions rég'ementaires.\ La 
commission £onclut à une proposilion de résolution.) (No 3S%. — 
Minjoz, rapperieur. — réserve qu'il n'y ait pas débat. 


11. — Vote de la proposition de résolulion {no 6152) de M, Ma!- 
Lraut et plusieurs de ses coilègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réviser le stalut du cadre d'administration générale de 
Yrance d'outre-mer en le reclassant dans un cadre général ana- 
ijgue à celui des chefs de division et attachés de préfecture métrs- 
rolitains et en opérant son recrutement au niveau de l’enseignement 
supérieur. {No 3257, — M. Apithy, rapporleur.) (sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat.) 


12. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi adaptant dans 
les terriloires d'oulre-mer, au Cameroun et au Togo les lois des 
1416 et 25 19:83 modiflant les taux des amendes 
enales, (Nos 6626-7719, — M, Ninine, rapporeur.) (Sous réserve 
qu'il ny ail pas dé bat.) 

13 — Vote du projet @e lof (n° 7205) tendant à modifier l'article 60 
la livre du code du travaile (No 7543. — M, Picrre Garet, rappor- 
eur.) {sous réserie qu'il n'y ait pas débat.) 


14. — Discussion des interpellations: 

LL — be Mme Rabaté sur: fo les mesures qui s'imnosent en 
vue de remédier à la situation tragique, en ceite période de l'annés, 
des vieux travailleurs, des économiquement faibie<, des familles 
nombreuses et des sans-iogis; 2e les conditions dans lesque'les, par 
une circulaire en date du 15 janvier 195%, le minietre de l'inléricar 
a prescrit aux préfets de faire procéder à des expu'sions de lora- 
taires où de personnes habitant en meublé; So l'impérieuse néces- 
sité d'abroger celte circulaire et de décider qu'aucune expulsion 
pourra avoir lieu pendant la période d'hiver el, d'une façoz 
rate, Sans qu'il ait élé procédé au relogement préalable des 
liirresses, 

L — be M. Daniel Mayer. sur les termes parlicu'ièrement inhn- 
mains d'une circulaire récenie adressée aux préfets par M. le minis- 
de l'intérieur concernant expulsions de localaires et su? 

imesures que le Gouvernement <ompie prendre pour 1eloger 
ceux qui en auraient élé les victimes. 


15. — Fixation de la date de discussion des interpellations: 

L, — De M, Bardon, sur: fo les suités judiciaires que doivent 
comporter les crimes qui ensanglantèrent la Haute-Vienne, en 19%; 
o pins spécialement, les étranzes faiblesses de l'instruction devant 

tribana! militaire de Bordeaux concernant les assassinats du Dorat, 
le Maznaäc-Lavai et de Saint-Sulpice-les-Feuilles. 

IH, — Me M, Le Bai!, sur Ja facon dont le Gouvernement entend, 
pour protéger la Résistance contre toutes les campaznes qui visent 
à la salir, faire la pleine lumière sur les crimes des lueurs limou- 
jui on! déshonoré trahi la Rési<lan‘e en assassinant pour 

er, pour assouvir des vengeances personnelles, pour imposer le 
I le ‘a terreur et pour supprimer des résistants capables de 
fure obslacle à des desseins poitiques inavouables. 

HI, — De M. Montaiat, eur les mesures que le Gouvernement 

Hnple prendre pour ne pas permellre qu'on puisse élablir une 
confusion scandaleuse et inadmissible entire les crimes de droit 
commis dans le Limousin en 195% et et l'action 
héroïque et libératrice des patriotes de la Résis'anre, 

IV, — De M, d'Astier de La Vizerie, sur ies campagnes menés3 
‘pocriternent, et notamment par ceux qui favorisent Ja réhabiii- 
n des coïlaboraleurs et des nazis, contre la Résistance, pour 
de diviser et de discréditer ceux qui. unis dans un même 
comoal, cnt grandement contribué à sauver l'honneur de la France, 
4 chasser l'ennemi de son terriloire et à la placer au rang des 
Pusssanves victorieuses, 

V. — Ne M. Alphonse Denis, sur: fo Ja campagne calomnieuse 
contre la Résistance Hinousine, 2o sur l'encouragement 
ainsi donné aux criminels de guerre qui ont commis des for'ai's 
pirliculièrement sauvages dans notre région. 

VI — De M. Goudoux, sur: 1° les campagnes d'altaques et de 
Caomnies qui ont ‘pour objel de tenter de discréditer l'œuvre de 
1 Résisiance dans le Limousin et de faire oublier les crimes commis 
Par occupants hilériens et les traîtres à leur service: Jes 
résultats de l'engagement pris par le Gouvernement le 18 tévrier 
concernant l'extradition du général Lammerding, impuni 
des crimes commis à Tulle, Oradour, Ussel, ete, : 

VIT, — De M. Kriezel-Valrimont, sur les atlaques récentes menées 

nie la Résistance francaise au profit des criminels de guerre 
Enpunis du genre du général S. S. Lammerding. ë 


16. — Fixation de la date de discussion des interpellations: 
I. — De M. Guille, sur les conditions dans lesquelles les €, R. $. 
ont Ulilisé, le 28 juillet 195%, dans le département de l'Aude, et 
notarament à Puichéric, des grenades lacrymogènes contre des 
loPulalions Sans défense réclamant Je droit à la vie. 

— De M. Vals, eur jes conditions dans lesquelles les C. R. S. 
ONL utilisé, le 28 juillet 1933, dans le département de l'Aude, € 
à Puichérie, des grenndes lacrymogènes contre es 
PPuations sans défense réclamant le droit à la vie. 


Liste des projets, proposit ons Ou rapports mis en distribution 
le mardi 2 mars 1954. 


0 752%. — Rapport de M. Sauer, au nom de la commission des 


atlaires économiques, sur le projet de loi tendant à ratitier !e 
décret du 4 rai fixant le régime douanier de certains 
produils imnarocains linporlés en Afrique occiden.ale française, 


N° 5333. — Proposition de Ji de M, Gabelle tendant À permettre 


aux contribuabies qui ont un ou plusieurs ascencants à charge 
de déduire de leur revenu imposable à la surtaxe vrogres- 
sive une Somme étale à F ou F selon cas 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 5383, — Rapport de Mme Poinso-Chapuis, au nom de la com- 


mission de la famile, sur les proposilions de loi ayant pour 
objet d'insliluer l'assisiince aux veuves civiles, de leur don- 
ner une formalion professionneïle de les exemptèr de cer- 
lains arriérés. 


N° 3812. — Proposition de de M. R'znon tendant À faire béné- 


ficier les titulaires d'une pension proportionnele ‘erminant 
leur carrière dans un emploi civil des dispositions de l'article 94 
du code des pensions civiles el miitaires de relraile (renioyée 
à la commission des pensions) 


N° 381%. — Proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant à com- 


9 3826. — Rapport de M. E 


pléter l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1915 relative 
à l'allocation aux vieux travailleurs saiariés (renvoyée à 
commission du ‘ravail} 

cuard Depreux, au nom de la commis- 
sion de la justice, sur av s donné par le Conseil de la Répu- 
biique Sur la p'oposihion de loi sur les donations, legs et 


fondations faits aux départements, communes, éla- 
blissements publics el associations reconnues d'utilité publique. 
No 58%. — Proposition de ‘oi Se M. Jean Durant, ‘ransmise par 


M. le président du Consoil de ja République, tendant à lassai 
hissement du rmarché du v.n (renvorée à la commission des 
boissons). 


No 3836. — Proposition de loi de M. André Liautey tendant à modi- 


fer l'alinéa 2% du paragraphe 3 de iriicle 13 de ‘Va loi de 
finances du 3 février 195% relatif an régime fiscal de l'artisa- 
nal (ren\oycCe à la commission ces finan 

No 5817. — Proposilion de jai de M, Lefranc tentant à modfler 


et Complé'er le décre! du 22 seplembre 1939, luimome modi- 
fié par le décret du 20 sep'emtbre 195% re'atif à Ia lation 
gérance de fonds de commerce (renvoyée à la commission 
de la justice). 


No 350, — Proposition de loi de Mme Lempereur tendant à la 
ruvilorisation de la médaille de vermeil et de Ja médaile 


d’or accordée agents 


mission de l'intérieur). 


Cominunaux à com- 


No 35872 — Projet de loi sur l'exécution des travaux géodésiques 
et topographiques en Aigére el la nee: vatio JNaux, 
bornes et reptres (renvoyé à Ja commission de 

No 5381. — Projet de loi modifiant la romnosilion du cons d'ami 


nistralion de la 
(renvoyé à la commission de la presse 


nationale des « l'eprises de presse 


0 5902, — Rapport de M, Meck, au nom de la commission dn tra 
vail, Sur l'avis transmis par M, le président du Conseil de 
la République sur le projet de loi majorant l'allocation aux 
vieux salariés, les allocations de vicillesce 
cation spéciale et modifiant cerlaines disposition ‘Jaties aux 


cotisations de sécurilé sociale. 


No Si (1), — Avis transmis par M. le prés dent du Conseil écen- 


nomique sur le projet de loi tendant à réglementer l'usagé 
de la dénomination « Chambre de commen 


No 35909 (1). — Avis transmis par M. le présiden‘ du Conceïñ de 


la République sur le projet de loi porant ouverture de 
dits en vue de Ja commémoralion de la présence francaise en 


Nouvelle-Calédonie {renvoyé à la commission d finan 

Ne TOR, — Avis transmis par le pré ident du Cons: la 
hlique sur le projet de loi tendant à 1 lert $ 
d'outre-mer, au Togo et an Cameroun, ! 
du code de Ja santé publique relatives à lex lu la phare 
macie (renvoyé à la cominission de terriloires d'outre puer). 

Ne 5943 — Projet de loi modifiant et complétant la i du 25 ju t 
sur le cidtés telle le rendue ‘li 3 
les territoires d'outre-mer, an Too et 1 Cameroun {renvové 
à la commission des territoires d'outre-rnei 

No 7916 (1). — Proposition de r'‘<olution de M. Mendès-France ten- 
dant à modifier l'article du réglement de l'As<emi nait 
nale ‘renvoyée à la comm'ssion du suffrage univeret 

No 3917 Proposition de loi de M. And Mercier (Oce) tendan 
à interdire dar cenires imatiqu , touristique ou bgl- 
néaires la transformation ou l'aménagement des hôtels de 
lourisine en appartements ige d'habitation où | 1X 
un autre usage, indusl | 11, et à et 
l'accès de ces Ctablissement fl de congés 
pavés renvoyée à la commission des m d © 
cation 
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au Conseil supérieur de la magistrature. 


En vertu de Ja résolution adoptée par l'Assemblée nationale Île 
27 décembre 1946, la comimission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétilions, est chargée de 
recevoir des candidatures, d'examiner les litres et de dresser la liste 
des candidats au Conseil supérieur de Ja magistrature nommés par 
l'Assemblée nationale (ar!, S3, alinéa 4, de la Constitution du 
21 octobre 1946), 

Un siège restant à pourvoir ét un siège étant devenu vacant, il 
doit être procédé à l'élection de deux mermbres titulaires du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

Les candidatures à ces fonctions devront être adressées au prési- 
dent de la commission du suffrage universel, des lois constitntion- 
nelles, du règlement el des pétitions avant le 2 mars 195%, à dix-huit 
Leures (Assemblée nalionale, Palais-Bourbon, bureau n° 276). 


Convocations de commissions. 


La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 3 mars 194, 
quinze heures (local de Ja n° 207): 

— Nomination d'un rapporleur pour les propositions de Joi 
{nes 5545 et SM) de M. Penoy et de M. Schaff (déciaralion des 
changemen!s de résidence), en remplacement de M. Gulhmuller. 


— Noiminaltion de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (no 7547) de M. Marcellin (bonification de 
service pour les mères de famille fonclionnaires); 

La proposition de Joi (ne 7766) de M, Viatle (associations cullu- 
relles dans les départements d'outre-mer) ; 

Le refus d'homologation (no 7779) d'une décision de l'Assemblée 
algérienne (statut de la coopéralion agrico'e en Algérie) ; 

La proposilion de oi {no 7820) de M. Marcel Ribère (exercice de 
da pharmacie en Algérie); 

Le projet de Joi (no 7692) (bonifications en faveur des fonction- 
näires anciens cormbaitants), 

HE — Avis de M. Quinson sur les arlicles 57 el 95 du projet de loi 
(ue relalif à diverses dispositions d'ordre flnancier. 

IV. -- Rapport de M. Marcel Ribère sur la proposition de loi 
(ne 4147) de M. Tourné (fête du 8 mai). 


V. — Suite du rapport de M. Valle sur le projet de loi (n° 4561) 
(tribunaux de commerce en A'gérie}. 

* VI — Rapport de M. Rabier eur le projet et la lettre rectificative 
où projet de loi (nes 19%05 et 4149) (élection aux chambres de com- 
merce d'A gérie). 

VI — Rayport supplémentaire de M. Valle sur le projet et la 

roposilion de (nes 4050 et 490) de M, Haurdesser (statut des 
uges de paix d'Algérie). 

VI, — Rapport de M. Fonlupt-Esperaber snr sa proposilion de loi 
(présidence de l'A-semblée algérienne). 

IX. — Rapport de M. Nénon sur: 

La proposition de loi (no 90%) de M. Darou (carrière des fonction- 
Oaires invalides de guerre ou prisonniers de guerre évadés); 

La proposition de loi (n° 116) de M. Le Coutaller (modification 
de l'arlicle 9% du statut des fonctionnaires) ; 

La proposition de résoiution (n° 1907) de M. Henri Meck (création 
d'un cadre d'allachés et de secrétaires administralifs des com- 
munies 

Les proposilions de loi (nos 898, 126 et 1121) de M. Rosenblatt, de 
M. Kiock et de M. kauffmann (carrière et rémunération des agents 
des communes). 

X. — Rapport de M. Crisltofol sur les propositions de loi (nos 2290 
et 3991) de M. Cherrier et de M. Badie (réintégralion de certains 
agents des services publics), 


XL — Rapports de M. Provo sur: 

Les propositions de loi (nes 5128 et 6904) de M. Defferre et de 
M. Cristofol (revision de certains contrats des coilertivités locales); 

La proposition de loi (no 4959) de M. Boutbien (titularisation des 
diplomées d'Etat); 

La proposition de résolution (no 5275) de M. Leehnardt (parité de 
traitement entre les personnels de la police d'Etat et la police muni- 
cipale de Paris). 

XU, — Rapport de M. Sérafini sur le rapport repris (ne 436) 
relatif à la réorganisalion des terriloires du Sud de l'Algérie. 


XHI, — Rapport de M. Quinson sur: 

La proposition de résolution (no 4432) de M. Guislain freclas- 
wounent de fonctionnasres de Ia police anciens prsonmers el 
déporles!; 

La proposition de Toi (ne 5615 de M. Chamant (patente des 
négociants en matériaux de construction); 


La proposition de Joi (no 6116) de M. Joseph Denais (régime 
de la palente foraine). 

XIV. — Rapport de M. Gilbert Cartier sur la proposition de Jui 
(ne 4%) de M. Boulangé, sénateur ‘validation pour la retraite de 
cerlains services accomplis par les fonctionnaires des préleclures), 


XV. — Rapport de M. Marcel Ribère sur: 

La proposition de loi (no 4447) de M. Pierre Koenig (silualion des 
fonchionnaires anciens combattants); 

Le projet de loi {n° 6149) (monuments historiques en Algérie): 

Le projet et la proposition de loi (n°s 3116 et 281$) de M. Blachelte 
(justices de paix d'Alger). 

XVI — Rapport de M. Cristofol sur sa propoislion de loi (n° Gui) 
(prime de transport en faveur de certains fonclionnaires). 

XVI. — Rasport supplémentaire de M. Crislofol sur la proposition 
de loi {n° 1622) de Mine Guérin (indemnilé en faveur des fonction- 
naires devenus aveugles). 

XVII. — Rapport de Mme Grappe sur la proposition de loi (n° 364) 
de M. Marcel Cachin (bouificalion aux fonctionnaires anciens 
combattants). 

XIX. — Rapport de M. Ballanger sur sa proposition de Joi {n° 610) 
tendant à abroger le décret du 26 septembre 1953 sur là déconcen- 
tration administrative. 

XX. — Rapport de M. Marcel Ribère sur: 

Le refus partiel d'homologation (n° 6720) d'une décision de 
l'assemblée algérienne (sécurité sociale aux éludiants d Algérie); 

Sa proposition de loi (no 761%) tendant à abroger l'article 17 du 
décret du 19 juin 4950 porlant statut du corps préfectoral, 


XXI. — Rapporg de M. Alfred Coste-Floret sur Ja proposition 
de (no de M, Gozard (congédiement des employés des 
salles de jeux). 

XXI. — Rapport de M. Quinson sur: 

La proposilion de loi {n° 2849) de M. Bertrand, sénateur (renou- 
vellement des concessions funéraires); 

La proposilion de loi (n° 4320) de M. Frédéric-Dupont (situalion 
des commis et commis principaux de l'assistance publique); 

La proposition de loi (n° 6098) de M. Prache (participalion d'une 
méme personne à deux conseils municipaux); 

La proposilion de loi (no de M. André Hugues (lutte contre 
le bruit); 

La proposition de résolution {no 3245) de M. Faraud ffilet de 
protection pour les exercices aériens de cirque); 

La proposition de loi (no 7739) de M. Legaret (modification au 
décrel du 90 septembre 1953 sur les halles de Paris). 


XXII. — Rapports de M. Rabier sur: 

La proposilion de loi (n° 6877) de M. Charles Benoist (indemnité 
dégressive pour les personnels de l'Etal en résidence hors de la 
métropole) ; 

Le projet de loi {n° 7357) (prohibition des pactes sur le règlement 
des indemnités dues aux viclimes d'accidents en Algérie). 

XXIV. — Rapports supplémentaires de M. Rabier sur: 

Le pus et les propositions de loi (nos 7661, 5362 et 6391) de 
MM. Rab'er et Fonlapt-Esperaber {bonifications pour les fonction- 
naires résistants d'Algérie); 

Le refus d'homologation (n° 4245) d'une décision de l'assemblée 
algérienne (assurances sociaies non agricoles). 


XXV. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 3 Mars 19541, à seize heures (local de commission n° 264)" 

I. — Nomination de rapporteurs powr: 

La proposition de loi (no 769) de M. Triboulet (régimes complé- 
menlaires d'allocation de vieillesse) ; 

La proposition de loi (no 7716) de M. Moisan (liberté syndicale); 

La proposition de loi (n° 7756) de M. Max Brusset (assurance 
malad.e) ; 

La proposition de loi (no 7773) de M. Lefranc (régimes compli- 
mentaires d'allocation de vieillesse); 

La proposition de loi (no 7817) de M. Kuehn (régimes complémen- 
taires d'allocation de vieillesse); 

La proposition de loi (no 7818) de M. Coutant (orthopédie). 

I, — Suite du rapport de M. Resset sur la proposilion de loi 
(no 7276) de M. André Mercier (cotisations de sécurité sociale dans 
l'industrie hôtelière). 

JI. — Rappoït de M. Henri Meck sur le rapport repris (n° 76) 
(procédure prud'homale dans le ressort de la cour d'appel de Col- 
inar). 

IV, — Rapport de M. Musmeaux sur sa proposition de loi (n° 5311) 
(payement mensuel des rentes pensions et allocations de sécurilé 
sociale). 

V. — Questions diverses. 


/ 
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[a commission chargée d'enquèter sur le trafic des piastres indo- 


chinoises se réunira (local de la commission n° 255): 
4o le jeudi 4 mars 1954, à quinze heures. 
Audtion de témoins. 


20 le vendredi 5 mars 1954, à neuf heures trente, 
Audi ion de témoins. 


Réunions de commissions du mardi ? mars 1964, 


Commission des finances, à seize heures. — Local de la com- 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
ermanente l'emploi des crédits afleciés à la défense nationale, 
à neuf heures quarante-cinq. — Local du 5 bureau. 


— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 2 mars 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes? 


L — M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'intérieur 
s'il n'envisage pas, à la suite du transfert de l’ancienne statue de 
Garubeita, d'en élever une autre pour consacrer, dans Paris, la 
mémoire du grand patriote, (Question transinise à M. le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale [beaur-arts]). (N° 454.) 


H. — M. Henri Maupoil demande à M. le secrétaire d'Elat aux 
aflaires économiques pour quelles raisons a été réservé à des orga- 
nimes coopératifs du Midi et de la Gironde un contingent excep- 
tionnel d'exportation de vins à destination de l'Allemagne de 
l'Ouest et de la Hongrie, et ceci an détriment du commerce tradi- 
tionnel d'exportation créateur de débouchés de nos vins à l'étran- 
get AL 300.) 

HI, — M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le ministre des 
postes, télécraphes et téléphones si les fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones avaient reçu du Gouvernement, au mois 
d'août, la promesse d’une allocation spéciale, auquel cas le Gou- 
vernerment doit tenir ses engagements; ou, si aucune promesse 
n'avait été faite, auquel cas le Gouvernement se doit d'intervenir 
d'urgence pour mettre de l’ordre dans un service dont l'arrêt, même 
partiel, cause un tort énorme en cetle période de l'année à toutes 
les catfgories sociales du pays. (N° 456.) 

IV. — M. Hassen Gouled ot MU à M. le ministre de la France, 
d'outre-mer que le Conseil de la République a voté à l'unanimité, 
le 23 juillet 195%, une résolution lui demandant de prendre d'ur- 
gene les mesures nécessaires pour remédier à la siluation des 
Inärins du commerce originaires des territoires d'outre-mer réduits 
‘a chômage; et lui demande pour quelles raisons, alors qu'il 
s agit uniquement d'un ensemble de mesures réglementaires, aucune 
disposition n’a encore été prise. (N° 457.) 

V. — M, Durand-Réviile demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les raisons pour lesquelles l’école nationale de la France 
d'outre-mer n'est pas placée, dons la hiérarchie de nos grands éta- 
b'issements d'enseignement, au même rang que l'école nationale 
d'adm nistration, et pourquoi les professeurs qui enseignent dans la 
Premifre doivent, quels que soient leurs titres, se contenter d'une 
rémunération inférieure de 20 p. 100 à celle qu'alloue la seconde, 
ei de 40 p. 100 au taux actuel des cours complémentaires dé l’en- 
seigueinent supérieur. (N° 459.) 


2 — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à la réparation des dommages causés aux biens 
et aux personnes à la suite des troubles survenus à Madagascar. 
(Nos 75 et 84, année 19%54. — M. Jules Castellani, rapporteur: et 
N° 5, année 1954, avis de la commission des finances. — M. Saller, 
rapporteur.) 


3 — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, 
lendant À ratilier le décret du %0 novembre 1949 approuvant une 
délibération prise le 11 mars 1919 par l’Assemblée représentative de 
Madagascar et dépendances, relative à la réglementation douanière 
dans ce terriloire (Nos 595, année 1953, et 24, année 1954 — 
M. Fousson, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de lo!, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant a ralifier le décret du 27 décembre 1919 approuvant une 
prise le 28 1949 par le conseil d'administra- 
on des îles Wallis et Futuna modifiant le tarif des droits de douane 
dans cet archipel. (Nos année 193, et %. année 
Loi, — M, Fousson, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'A:semblée nat'onale, 
tendant à ratitier le décret du 15 novembre 1919 approuvant une 
délibération en date du 24 juin 1949, modifiée par deux délibérations 
en date du 27 sepiembre 1949, prises par l'Assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie, tendant à modifier l'assiette 
et le taux des droits de douane applicables dans ce terr toire, 
(Nos 597, année 1953, et 26, année 1%4. — M. Fousson, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à gutoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, 
(Nes 593, année 1953, et 61, année 1954. — M Georges Pernot, rap- 
porteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la prse de rang dans les grades d'uflicier des anciens élèves 
de l'école militaire des cadets de la France hhre. (N°s 612, année 
195, et 79, année 1954. — M. Coupigny, rapporleur.) 


8. — Discussion dun projet de loi, adopté par l'Assembh'ée nationale, 
portant ouvérture de crédits provisoires au titre des dépenses ordi- 
naires et des dépenses en capilal des services militatres pour le mois 
de mars 1954, (No 91, année 19%9%4. — M. Pierre Boudet, rapporteur.) 


9. — Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée nalia- 
nale, portant ouverture de crédits provisoires applicables au mois 
de mars 195% au titre des dépenses des services civils impulables 
sur le budget annexe des presltalions familiales agricoles. 88, 
année — M. Coudé du Fores1lo, rapporleur.) 


10, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natia- 
nale, portant ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 
au titre du ministère de l'éducation nalionale, (Ne 97, arnrée 14, — 
M. Auberger, rapporteur.) 


11. — Discussion de Ja proposilion de résolution de MM. Jean Pène, 
Péridier et des membres du groupe socialiste et apparentés tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations du 
dépariement de l'Hérault, victimes des inondations de décembre 
1993. (Nos 628, année 1953, et 80, année 1951. — M. Restat, rap- 
porteur.) 


Documents mis en distribution le mardi 2 mars 1954, 


No 55. — Proposition de loi de M. Jean Durand tendant à l'assals 
nissermment du marché du vin. 
No 79 (1). — Rapport de M. Coupigny sur le projet de loi relalif 


la prise de rang dans les grades d'offltier des anciens élèves 
de l'école miitaire des cadets de la France hbre. 


No 82, — Projet de loi modifiant Ja lai portant réorzranisation des 
<onten‘ieux de la sécurité sociale et de la mutualité Sociale 
agricole. 


No 88. — Projet de lai portant ouverture de eré6iils provisoires 
applicables au mois de mars 194 au titre du budget annexe 
des prestations familiales agricoles, 


No 90. — Rapport de M. de Montalembert en vue de présenter leg 


candidatures pour les trois sièges du comité consttulionnet, 


No 9. — Prajet de loi portant ouverture de crédits provisoires au 
litre des services mmililaires pour le mois de mars 1%» 

No 92, — Projet de loi portant ouverture de créaits prévisionnels 
sur l'exercice 19%54% au üUtre du ministère de l'éducation natio- 
nale, 


Ai Nora, — Ce document a élé mis à la disposilion de Plaines et 
MM. les sénateurs le {er mars 19954. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, des dounnes et deg 
conventions commerciales se réunira le mercredi 1%, à 
dix heures (local n° 274): 

— Nomination d'un rapporteur pour le projet de (n° 36, 


année 1954) portant ratification du décret ne 539%) du % 
tembre 1953 rétablissant les droits de douane sur certains œufs, 

I, — Examen des rapports de M. Fousson sur les projets de loi: 

a) (No 658, année 19%53%) tendant à ralifier le décret du 19 avril 1949 
approuvant une délibération prise par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française en date du 21 janvier 1949 demandant la pro 
rogation pour une nouvelle période de six mois, à compter du 
20 avril 1919, de la suspension des droits de douane ; 

b) (No 6539, année 1953) tendant À ratifier le décret du 27 décem 
bre 1949 approuvant la délibération du g'and conseil de l'Afrique 
occidentale francaise en date du 2 septembre 1919 tendant à modi- 
fier le décret du 1er juin 1932 réclermentant le fonclionunerment du 
service des douanes dans ce territoire; 

c) “No 660, année 1453) tendant À ratifier la délibération du 
27 mai 1949 du grand conseil de l'Afrique omwidentale française 
demandant la prorogation, pour une nouvelle période de six mois, 
pour compier du 20 octobre 1919, de la suspension des droits de 
douane dans ce territoire; 
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d) (No 661, année 195%) tendant à ratifler la délibération du 
49 juillet 1949 du conseil d'administration du Cieneroun tendant à 
la modification de l'article 90 du décret qu 17 fevrier 191 porlant 
tégementation du régime des douanes dans ce terrloire, 

e, (No année ‘952) tendant À ratifier le décret du 27 juin 1951 
rejetant une délibération prise le 17 octobre par le gran 
conseil de l'Afrique occidentale française modifiant la quotile des 
droits de douane sur les essences de pétrole; 

fi (No 66%, année 1955) tendant à ralifier le déciet du 5 novem- 
bre 1931 appouvant la détibération du 10 mai 19%1 du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale francaise tentant à modifier le code des 
douanes en vigueur dans ce territoire, 

g) (No 66%, année 1953) tendant à ratifler le décret dui 20 juin 1919 
portant approbation de la délibé-ation de l'assemblée représentative 
des Etablissements francais ce lOcfanie en date du 28 janvier 41919 
tendant à exonérer des droils de douane dans ce territoire toutes 
les marchantises importées pour le compte et aux frais de l'Etat, 
du terriloire, des collectivités publiques et de Tinstitut de 
recherches médicales d'Océanie. 

HIT, — Exposé de M. de Villoutreys sur le rapport de M. André 
Hugues, relatif aux mesures propres à stimuler le coinmerce €exlé- 
rieur de ia France. 


IV. — Politique du commerce extérieur. — Décision sur une 
déinande de pouvoirs d'enquète. 
V. — Audition de M. Moilessier, conseiller commercial de France 
à New-York. 
VI. — Questions diverses. 


La commission des affaires étranzères se rfunira le mercredi 
8 mars 1954, à quinze heures (salon de la commission) : 

Audilion de M. Georges Ricault, ministre des affaires élrangères, 
sur les résullals de la conféren:e de Ferlim. 


La commission de Ja défense nationale se réunira Je marli 
2 mars {{51, à quinze heures (local no 215): 
Examen du projet de douzième militaire. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La con'érence constituée conformément À l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, p'ésidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le p'ésilent pour le jeudi 4 mars 1951, 
quinze heures, au local no 213 


Réunions de commissions du mardi 2 mars 1954. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures, — Local 
ne 217. 

Commission de 
no 207. 


l'éducation nationale, à onze heures, — Local 


Commission des finances, à dix heures. — Local de la com- 


gmission. 
hr de modernisation et d'équipement, à dix-sept heures. — 
vocal no 271. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 2 mars 1954, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Schock, Vignes, 
Ya Doumbia tendant à l'institution d'un sysième de garanties éconc- 
riiques formeiles entre les pays d'outre-mer et la France métropo- 
litaine, (Nos ,5, année 19952, et 263% année 1933, M. Schmitt, rappor- 
teur. — No 29, année 1954, evis de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forèls, M. Jean Guiter, 
rapporteur.) 


Liste des proieis, propositions ou rapports 
mis en d'stribution le mardi 2 mars 1954, 


No 2%. — Rapport par M Alduy, au nom de la commission du p'an, 
de l'équipement et des cominunications,, sur Ja ag ei ion 
(n° 117, année 1952) de M. Alduy tendant à inviter Je Gouver. 
nement à promouvoir une politique des hydrocarbu:es en har. 
monié avec une planification ralionnelle de l'économie des 
pays d'outre-mer de l'Union française. 


N° 92 (1). — Proposilion de Mlle Le Ber invitant le Gouvernemert 
à procéder, d'une part, à une étude tendant à proporionrer 
l'octroi des bourses d'enseignement secondaire, technique :t 
supérieure outre-mer en fnclion d’une perspective des be 
et de l'offre d'emploi ultérieur, d'autre part, à assurer aix 
diplômés originaires des territoires d'out e-mer une priorité 
dans les nominations à effectuer dans ces mêmes terriloires 
(renvoyée à la Commission des affaires cultureiles et des ciii- 
lisations d'outre-mer). 

No 49 (41. — Demande d'avis, transmise par M. le président «de 
J'Assemb'ée natlionaïe, sur la proposition de 1j (A. N, 762: 
de M. Douala Manga Bell tendant à instiluer au Cameroun, 
terriloire sous tu'elle française, un collège éectoral unitue 
englobant les citovens de Union francaise de tous les statuts 
pour toutes les éiections: légisialives, territoriaies et muni. 
cipa'es (renvoyée à la commission de politique générale). 

No 56 (11. — Avis par M. Saïdou Djermakoye, au nom de la Commis. 
sion des affaires économiques, sur la proposition (no 417, 
année 1932) de M  Aluüy tendant à inviter le Gouvernemeit 
à p'omouvoir une polilique des hydrocarbures en harmone 
avec une planification rationnelle de l'économie des pays 
d'outre-mer de l'Union française. 

Nora, — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mines 

MM. jes conseillers de l'Union française le 4° mars 1951. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition ct à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-RByron, 
Paris (S°), vient de faire paraitre, pour l'année 1954, le 


REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMNISTRATION FRANÇAISE 
(13° édition). 

Cet ouvrage broché de 320 pages, format 12,5x19, donne : 

La table alphabétique des directions, services et bureaut 
des divers ministères, des préfectures de poiice et de la 
Seine ; 

L'index des noms des fonctionnaires cités dans le répertore 
d’après les nominations parues au Journal officiel jusqu ou 
janvier 1954. 

En annexe, la liste des membres du conseil d'Elat et de A 
cour des comptes. 


Les abonnés au Répertoire permanent de l’administrat on 
française recevront éventuellement, sous fascicule séparé, les 
suppéments dont la parution serait rendue nécessaire en 114 
à la suite d'importants remaniements ou modifications. 


Actuellement, le Répertoire est fourni avec son dernier s1pr 
plément de 48 pages donnant la composition du Gouvernem-?! 


et des cabinets ministériels (liste arrêtée au 24 juillet 1955). 

Le Répertoire cst indispensable à toutes lés personnes qui, 
à titre officiel ou privé, sont tennes d'entretenir des coûfa !S 
avec les services de l'administration. 

Le Répertoire permanent de l'aëministration française ‘-! 
en vente au prix de 440 F à La Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (S$°). (Versement au régisseur des 
16, rue Lord-Byron, Paris (8°). C. C. P. Paris 9@G0-98). Con- 
mandes à majorer de 5 p 100 pour frais d'expédition et d cnr- 
ballage, | 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis aux candidats au concours d'admission en 1954 
à l'écule polyiechnique. 


Les candidats à l'écue polytechnique sont informés que Îles 
compositions em 1% commenceront Je vendredi 23 nai et se 
poursuivronl sans arrét jusqu'au jeudi 3 juin inclus, 

L'ordre dans lequel seront! failes les compositions est celui prévu 
à la circulaire du 30 movembfe 1953 (1) concernant le concours 
de 195% portant complément à l'instruction permanente du 17 jan- 
(2). 

*- centres d'examen écrit où le nombre de randidais 
l'exigera, il pourra y avoir deux séances pour la composition de 
dessin, la deuxième Séance aura lieu le jeudi 3 juin, de qua- 
torze heures à dix-sept heures. Dans ce cas, les candidats seront 
divisés en deux groupr: el le sort décidera celui des deux groupes 
qui composera ke premir:. 

Les candidals ne drivent avoir ni decnments, ni noles, ni acces- 
soires autres que ceux mentionnés expicilement sur l'instruction 
qui est affichée avan! concours par la commission de surveil- 
laure. 

fs ne seront munis que de porte plime et d'encre, {ous :es 
napiers nécessares étani fournis, 

Les candidats n'apporieront les cartons, yianches et nrcessaires 
nécessaires pour l'éprre, le dessin graphique et le dessin d'imita- 
tion qu'aux séances prévues pour &es épreuves, Les Carlons à dessin 
doiven! être vides. 


Dessin d'iniletion. 


Les candidats au concours de 4193: sont informés qu'ils auront 
à dessiner, d'après la bosse, le bus'e de Napoléon par lanova, posé 
soit sut une selle de scuipieur, soit sur ühe châise placée sur une 
table. 

Le dessin devra comprendre la totalité du plâtre. Toutes ses par- 
ties devront être exécutées à une même échelle, qui devra être anssf 
grande que le permettront les dimensions de la feuille, mems une 
marse de deux centimètres, 

On empioiéra pour ceile composition la ylanche on le carton 
qui aura servi pour là cumposilion de géoms“lrie descriptive. 

Les modèles nécessaires aux centres de province seront adressés 
en lemps voulu aux proviseurs des lycées de ces centres. 

Les é'ablissements qui voudraient se procurer à leurs frais le 
modéle précité pourront s'adresser directeinent, à partir de la paru- 
ton du présent avis, à la maison Lorenzi frères, 49, rue Racine, 
Paris (6°. 


Langues vivantes. 


La composition de langue vivante obliga'oire {allemand ou anglais) 
comporiera une version ‘lexte de prose assez long, mais de diffi- 
culté moyenne) et un thème court — texte facile — avec en ren- 
voi la tracuction des mots parliculièrement difficiies. 

L'emploi d'un dictionnaire sera autorisé pour la version el inter- 
dit pour le thème. 

La composition de laugur vivante ‘lacullalive est limitée aux 
langues vivantes: allemand ou anglais (en dehors de celle choisie 

ar le Candidat comme langue obigaloire), j'alien, espagnol, russe. 
ætle composition £onsisiera en un lhème (lexte facile de voca- 
bulaire usuel), sans dicliontiaire ni lexique. 


Instructions spéciales aux candidats du centre de Paris. 


Les instructions seront données ulléreurement 


Sursis pour les examens oraux, 


L'altenlion des candidals particuhérement atlirée sur les dis 
Posiiions relalives à l'octroi des sursis pour raisons de sauté aux 
examens oraux (art. 21, $ CU, de l'instruction du 17 janvier 19), 


importantes. 


1° L'usage de la table de logarithimes à cinq décimales et de 
règles ou cercles à calcul sans formules est autorisé pour toutes 
les épreuves scientifiques. 

L'usage de le règle ou du cercle à caicul e* des tables de loga- 
rithmes avec formules e:t interdit : 

2 La connaissance de l'instruclion permanente du 17 janvier 1960 
de la cireulaire cempiémentaire du % novembre 193 est obli- 
Eatoire pour tous les candidats: ils ne pourront en aucun cas arguer 
de leur ignorance des prescrislions qu'elles contiennent, 

A) Bulletin afficiei du minislères de la guerre, partie temporaire, 
n° 50, du 14 décembre 195: 

(2) Bulletin officiel du tuministère de la guerre, édition méthodique 
vol. 322%, Charles Lavauzelle et Ce, éditeurs, Paris, 1%, boulevard 
Saint-Germain. 

(1) (2) Ces deux textes sont, en ouire, en vente à la hbrairie 
Vuibert, Paris, 63, boulevard Saint-Germain. 


— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis rolatif au tirago de la neuvième tranche 
de loterie nationale 1954, 


Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 4964 
aura heu ie mercredi 3 mars 1%, à vmgt heures trente, en presence 
du public. 


+ & 


Ministere de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture pour 1954 des sessions d'examens 
en vue do l'obtention du diplôme d'expert comptable. 


A. — ExAMRAS OMNGANISÉS APPTICATION DU DÉCRET 49 1948 
1° Première partie de l'eramen priliminaire. 


La session de la première parlije de l'examen préliminaire d'exe 
pert comptable s'ouvrira à Paris le 22 el le mer rcdf 
23 juin 

Des centres d'éprouves écrites seront organisés, en principe, à 
Bornleaux, Clermont-Ferr:nd, Grenoble, Lille, Lvon, Marseille, Monts 
pellier, Nancv, Nanles, Rabat, Strashourz, Toulouse, Tunis. 

Les demandes d'inscription devront étre ndressées à la direction 
de l'enseignement technique (6 bureau), 34, rue de 
à Paris (9%). 

Clôture du registre des inscriptions le 2% avril 1%4, délai de 
rigueur, 

Nota, — Les résultals des épreuves écriles ne ser 


nt pas donnés 
avant 1%51. 


30 Denuritme partie de l'eramen préliminaire 


La session de la deuxième parlie de l'examen préliminaire 
ert comptable s'ouvrira à Faris le 29% el le mercredf 
juin 1%54. 

Des centres d'épreuves écrites teront organisés, en principe, à 
Bordeanx, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lille, Lvon, Mar eille, Monte 
pellier, Nancy, Nantes, Rabat, Strasbourg, Toulouse, Tunis, 

Les demandes d'inscription devront être adrestes au bureau de 
la direction de l'enseignement technique, 31, rue de Châteaudun, 
à Paris (9%) 

Clôture du rêgisire des inscriptions le mai délai de 
rigueur. 


3e Eramen /[inal. 


La session de l'examen final d'expert comptable épreuves 
et orales) s'ouvrira à Paris le Iundi 1» novembre 1954. 

Les dernandes d'inscription devront adressées à la direchon 
de l’enseisnement technique bureau), 241, rue de Châätesudun, 
à Puris (9%). 

Clôture du registre des inscriplions le 15 septembre 1954, délai 
de rigueur. 

Si la disjonction du mémoire n'a pas 616 demandée par le can- 
didat lors de son inscription, ledit mémoire, darctylographié, pré- 
senté en cinq exemplaires, devra parvenir la direction de 
seignement technique (6e bureau) avant le novemibre 1954, 


B. — EXAMEN ONG4NIEÉ CONFORMÉMENT AU DÉCUET 4942 
lHRONISOIREMENT 


Eramnen final. 


La dernière session d'épreuves orales de l'examen final d'exe 
pert Comptable, aux candidats déclarés admissibles aux- 
dites épreuves orales lors de eeéssions antérieures, s'ouvrira à Paris 
du 16 au 2 gore: 195. 

Les demandes d'insription seront recues à la direction de l'en- 
seignement technique (6 bureau), à, rue de Châteaudun, 
l'aris (#) 

Clôture du registre des inscriptions le 45 oclohre 1954, délai de 
rigueur. 

Si la disjonclion du mémoire n'a pas été demandée par le can- 
didat lors de son inscription, ledit mémoire, dactylographié, pré- 
senté en Cinq exeimplaires, devra parvenir à la direction de l'en- 
seignerment techniqne (6° bureau), 31, rue de Châteaudun, à Paris, 
avant le 15 octobre 1954. Dans ce cas, la soutenan’e aura lieu en 
temps que les épreuves orales. 


C. — SOUYENAXCE DES MÉMOIRES EN VUE DK L'OBTENTION bi OMR 
D'EXPENT COMPTARLE 


4e Session spéciale. 


La session spéciale de soutenance de mémoire, réserve aux cane 
didats déclarés admissibles à ladite soutenunre lors de 
antérieures [régime 19412 ou aura Lieu à Paris du 20 «nu sep- 
lembre 1994. 
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2 Murs 


Les demandes devront étre adressées à la direction 
l'enseignement technique bureau), 31, rue de Châteaudun, à 
Paris (9;. 

Clôture du registre des inscriptions Je 15 juin 1951, d‘'ai de 

Le m'more dactylographié, pré-enté en cinq exemplaires, devra 
parvenir à la direcion de l'enseignement technique (6e bureau) 
avant de juillet 154, 


20 Sessions normales. 


a) La session normale de soutenance de mémoire, réservée aux 
candidats déclarés adimissibles à ladite soutenance lors de sessions 
antérieures (régime 1942 ou 1948) aura lieu à Paris au début de 
Vanne 1955, La dale en sera fixée ultérieurement, 

Les demandes d'inscriplion devront étre adressées à la direction 
d: l'enseignement technique (6° bureau), 34, rue de Châteaudun, 
à Paris (%). 

Clôture du registre des inscriplions le 15 octobre 1953, délui de 
rigueur. 

Le mémoire dactylographifé, présent en ces exemplaires, devra 
pérvenir À Ja direction de lenseignement technique (6° bureau), 
Ji, de Châleandun, avant le {7 novembre 1951; 

b) La session normae de soutenance de mémoire, réservée aux 
Candidais déclarés adinissibles à ladite soutenance lors de la éession 
ouverte Le 15 novembre 195% (régime 14938) et qui n'ont pas sol- 
licité ja disjonetion du mémoire, aura Feu à Paris au début de 
l'année 19%. La date en sera fixée ultérieurement, 


D. — Déror SUJET PE MÉMOIRE 


Les candidats à Fexamen final d'expert comptable qui désirent 
Sousnetlre dès maintenant au jury le sujet de mémoire qu'ils ont 
devront adresser ledit <uiel, accompagné d'un plan som- 
maire, à la direction de technique (6 bureau), 
di, de Châteanudun, à Paris (%), avaut le mai 194, 

Nota, — Méine si le sujet de mémoire a Clé acceplé antérieure- 
ment il est conseillé aux candidats de renouveler leur dermande 
d'asrément chaque anne. 


4 EXAMENS ORGANISÉS CONFORMÉMENT AU DÉCRET DU 91 AVRIL 1440 
(Texte uniquement applicable à 
1° Eramen préliminaire. 


Uue session de l'examen préliminaire d'expert comptable s'ou- 


vrira le vendredi 22 o'tonre 1954 à Alger. 

demandes d'inscriplion devront élre adressées à la direction 
de l'enseignement technique (6e bureau), 31, rue de Châteaudun, 
à Paris 

Clôture du registre des inscriplions le 15 juillet 1954. 


90 Erarmen linal, 


e) La session de la première partie de l'examen final d'expert 
compiable, réser\ée aux candidats d'Algérie, s'ouvrira Je jeuai 
=eplembre à Alger. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
de l'enseignement technique (65° burcau}, 31, rue de Châteaudun, 
à Paris (%e),. 

Ciolure du registre des inscriptions le 15 juillet 1951: 

db) La session de la deuxième partie de l'examen final d'expert 
Commitable, réservée aux candidats d'A gérie, s'ouvrira Je mardi 
novembre à Alger. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
de l'enseignement technique bureau), 31, rue de Châleaudun, 
à Paris (te), 

Clôture du registre des inscriptions le 15 juillet 1954, 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au recrutément de personnel enseignant 
à l'inStitut national agronomique. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour recrutement d’un 
assistant de la chaire de botanique et pathologie végétale à Finshiut 
halional agronomique s'ouvrira à une date qui Sera uiléricurement 
fee. 

Tous renseignements relalifs à ce con'ours seront fournis sur 
demande adressée soit à Finslitut national agronomique, 16, rue 
Claude Bernard, à Paris, Soit au ministère de Fagricuwilure (service 
de l'enseignement, {1° bureau), 58, rue de Varenne, à Paris (7°). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service à l'hé- 
pitai psyChiatrique départemental de Saint-Venant  (Pas-de- 
Caiais). 
Un poste de médecin chef de service est actuel'ement vacant à 

psychiatrique départemental de Saint-Venant (Pas-de-Cilais). 
Les candidatures devront é‘re adressées, dans un délai de trois 

semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction dé Fadministra- 
tion générale du per-onnel et du budget), 7, rue de Tilsiit. Paris (17°). 


Avis de concours pour le recrutement d’économes dans les hôpitaux 
et hospices publics de Haute Savole. 


Des concours sur épreuves seront ouverts: 

Le 26 avril 19%54 à l'hôpilal-hospice d'Annecy: 

Le 10 nai à l'hôpilal-hospice de Thonon-les-Baîns, 
en vue du recrutement d'un économe dans chacun de ces établis 
sements, 

Peuvent faire acte de candiditure, les personnes des deux sexes, 
de nalionalité française, tilulaires Ju baccalauréat de lenseigne- 
secondaire, du brevet snpérkur, d'un diplôme de sortie de 
l'une des écoles supérieures de commerce reconnues par l'Etat, du 
certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, 

Peuvent également se présener, les chefs de bureau et rédac- 
teurs non titulaires de ces dipléines, mais complant au moins sept 
uns de fonctions dans une administration ho<pitalière. 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente gns à Ja date du concours, Cette limile d'âge peut 
toutefois être recuiée d’un: durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils où militaires ouvrant des droits à la retraite el dans 
les condilions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1929 
fenfants à charge). 

Les candidats du sexe mas'win doivent avoir salis'ait à leurs 6bli 
galions nilitaires, 

Pour chaque concours, les candidatures duivent êlre adressées à 
la direction de l'établissement intéressé. Elles seront reçues jus- 
qu'au {5 avril 19%54 pour le concours d'économe de lhôpital-hospice 
d'Annecy et jusqu'au 20 avril 1954 pour le concours d'économe de 
l'hôpial-hospice de Thonon-les-Bains, 

Tous renseignements concernant le programme des épreuves et ja 
liste des pières à fournir par les candidats seront adressés aux per. 
sonnes qui en feront la demande à la direction de ces éiabii-se- 
ments, 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour le recrutement de personnels techniques de 
la météorologie nationale au secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale. 


Il est prévu au secrélariat d'Etat aux travaux publics et à l'avia- 
civile (secrétariat général à laviabon &vile el commerciale) 
l'ouve:lure des concours suivants: 

Les 15, 16 et 17 septembre 1954 pour le recru!ement de douze ingé- 
nieurs adjoints des travaux méléorologiques (corps mélropolilain'; 

Les 22 et 25 septembre 1951 pour le recrutement de seize adjoints 
techniques de la météorolog'e ; 

Les 29 et 20 septembre 1°51 pour le recrutement d'agents de Ja 
météorologie, 

Les épreuves écriles auront iieu dans les centres su vants: 

Pour le concours des ingénieurs adjoints des travaux météorolo- 
giques: Paris, Rennes, Tours, S'rasbourg, Bordeaux, Lyon, Toulouse, 
Marseille, Ajaccio, Alger, Casablanca, Tunis. | 

Pour les concours d’adjoint technique et d'agent de la météorologie, 
aux centres ci-dessus s'ajoutent ceux de Fort-de-France, Pointe-à- 
Pitre, Cayenne et Saint-Den's-de-la-Réunion. 

Les épreuves d'admission des concours d'ing'nieur des travaux 
météorologiques et d'agent de la météorologie se dérouleront dans 
des centres et à des dates qui seront fixés ullérieurement. * 

Les inscriptions seront recues entre le fer avril et le fer juin 19%4 à 
la drection de la météorologie nationa'e (bureau des concours), 
1, quai Branly, Paris (7°), à laquelle il convient de s'adresser pour 
tous renseignements. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord aver 
les administrations étrangères intéressées, a fait connaître à l'ad- 
ministration supérieure son intention de mettre em vigueur, Je 
der mars 1951, un premier supplément au tarif international pour 
le transport des colis express entre Îles ee © la Belgique et le 
Luxenmibourg, d'une part, la Susse el l'Italie, d'autre part (édition 
du 15 juliet 1953). 

Ce supplément tient compte des changements intervenus dans 
la tarificalion inléreure ilalienne à la date du 10 décembre 195 et 
de l'inser ption de diverses gares belges et suisses. 

(Paris, le 25 février 
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LA Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec $ II, — Vins en wagons-réservoirs ou en cadres-Cternes (200). 
ja des chemins de fer éconcmiques, réseau de l'Iérauit, jusqu'au 31 décembre 1951.) 
qui la concerne, à soumis à l'homologation ministérielle sud-Est 
d'apporter, uu tarif ne 6, à païlir du 15 avr.l 1954, les une gare quelcmque des régions Sud-Est où Sud Ouest, située 
Ja dans les départements de l'Aude, du Gard, de l'Hérault et des Pyré- 
modifications SUIVAUTES nées-O'ientales, à une gare Cïsignée ci-dessous: 
Par wagon chargé de 15 tonnes: 
Insertion des di-positions ci-apres : Bordeaux (toutes gares), la Souys: jusqu'à 499 K'lomètres, barème 
60; au dela, 235, 
| > Bavonne, Dax, Pau, Tarbes: jusqu'à 49 omètres, barème 79: 
La Grave-d'Ambarès: jusqu'à 199 kilomè're:, barème 78; au 
I. de à, ACTA 
t 4 Cuarrire 91. — Société nationale des chemins de fer français, Chemins de fer secondaires divers, 
SURTANXES TAXE 
DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES enécioles de 
+. DÉ=IGNATION péciales. 
ou dispositions | — OBSERVATIONS 
| secondaires des marchandises. um‘ro de prix 
de applicables, ou du 
pat ipants récuvil T. A recueil T. A 
à 
B ‘1) ‘applicable jusqu'au 91 décembre 1955. 
| Soc des! Vins en wazons-ré-| Une gare dn réseau | Bayonne, Bordeaux Chap. 13 No 5202 
| chemins de fer servoirs où en d'intérét local de (toutes gares), (8 1). 
économiques  (ré- cadres-citernes l'Hérault, Dax, la Grave- 
au d'intérét (2%). d'Ambarès (toutes 
Jucal de Hérault) gares), Pau, la 
{\uie normale). Souys ou Tarbes, 
| 
e TE |) A Ja place des dispositions actuellement reprises sous le Zittera BR, qui devient littera C, 
2 Suppression des di-positions faisant actuctlement l'objet des chapitres 21-2 et 52 '$ 1B). 
(Paris, le %5 Jevrier 1954.) 
) 
1 
Is E: La Socicté nationale des chemins de fer francais, d'accord aves le chemin de fer d'Avricourt à Blamont et À Cirev, a soumis à 
ministérieile la proposilion d'insérer, à parlir du 15 avril 1954, dans le tarif n° 3 el dans le recueil T. À., les dispositions 
a Frerojuites ci-après: 
TARIF No 7 
pe 
Combustibles minéraux. 
L A CHapitRe 91. — Société nationale des chemins de fer français et Chemins de fer secondaires divers, 
DÉSIGNATION RELATIOXS CHAPITRES Lee de DI-POSITIONS 
à chemins de fer {raushordement 
4 ou dispos: lions — 
À des marchandises. de pris + prix | danse le cadre 
irlici cables, di 
pirlicipants, recueil T. A. rocunil T. À du charitre. 
DIX. — Chemin de! Charbon de terre, | Une gare de la So-| Une gare du che-| Chap. 4503 7 
fer d'intérêt local!  aggloméré ou non| ciété nationale! min de fer secon- 
\vricourt à Bla- (210), coke (213) des cheinins de daire désigné ci- 
3 Mont et à Cirey (1). fer français. contre. 
{Voie normale). 
à RECUEIL T. A. 
_ 
NUMERO DE PRIX PRIX A PERCEVOIR 
e 
n 
— 7 — 


(Paris, le 25 lécrier 1954.) 
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& Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cr des charges de la Société nativnale des chemins de tee 
ançais. 


Conformément à l'article 1% (10, b) de son cahier des charges, 
la Société nalionale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les dispositions ci-après, comprises dans 
La limite des barëéines à minimum et à maximum prévus au cha- 
pitre du tarif 4, Seront appliquées à partir du 17 mars 
el pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 51 décem- 
bre 191. 


Phosphore blanc en wagons-réservoirs (125) (4), 


RELATION CONDITION PRIX 
par toune 
dé à de tonnage. à appliquer. 


Epierre ......|! Les Roches de-Condrieu...! 15 tonnes. Barème 79, 


(Paris, le 2 mars 1454) 


Conformément à l'article {4% ‘19, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, la période d'application du barème ci- 
dessou:, compris dans des barèmes à minimum et à maxi- 
muin prévus au Chapitre 1e du tarif n° 2, qui vient à expiration 
de 16 sera prorogée jusqu'au 91 décembre 1954. 


Blé (90) 


expédié en vrac en wagonstrémies à déchargement aulomatique 
appartenant à l'expéditeur, 


RELATIONS CONDITION PRIX 
ds lonuage par lonne 


de À par wagos. à appliquer. 


— — — 


ot 


Neuville - aux - Bois  (em- 
branchement de la so -..| 20 tonnes. Barème 83, 


Chilleurs-Monligny | 


ciété coopérative  agri- 
cole de slockage el de 
vente des céréales... 


(Paris, le 2 mars 154) 


Conformément à l'article 14 (lo, b) de son cahier des charges, 
la Société nalionale des chernins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, Fapplicalion du barème fixé ci-de-sons, 
compris dans la limite des barèmes à maximum et à minimum 
prévus au chapitre 2 du tarif n° 5, qui vient à expirahon le 
imars sera prorogée jusqu'au ©{ décembre 1951. 


Sucres 111). 


RELATION CONDITION PRIX 
de tonange par tonne 
de à par wagos, à appliquer. 
% tonnes. Barème 86, 


(Paris, le 2 mars 1954) 


—. 


3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tar, 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la dé. 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée ex 


du numéro qui à publié La proposition.) 


A. — Nomologations. 


22 Jévrier 1X4. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 21 janvier 1954 tendant à étendre à la ze de 
Laboularie, comime point expéditeur, les dispositions du 
pitre 5, paragraphe HI du tarif ne 20 applicables à la laine las 
provenance de Mazamet. (Journal officiel du jar ser 


23 février 1%14. — Soeiêté nationale des chemins de fer français. _. 
Propositon du 25 janver 1%4 tendant à proroger jusqu au 
7 février le larif internalioual pour Le transport, à gelte 
vilesse, par Wagon complet, des ardoises pilées ou en poudre 
de R'unogne à destination des Pays-Bas, dont les dispositions 
viennent à expiration le 7 février 195%. (Journal officiel du 
42 février 1%4.) 


23 février 19531, — Société nationale des chemins de fer français. _. 
Propas tion du 4 février 19% tendant à apporter les modif à ons 
suivantes au tarif ne f1: 

1° Inscriplion de Croix-Wasquehal et Roubaix-Waltrelos eg 
tant q'ie gares destinataires au chapitre 3, paragraphe VII A, e: 

2 suppression d'Attin-Garage qui figure parmi les gares exné 
ditrices au chapitre 7, paragraphe 1 B, {o et 2°; : 

Suppression de l'indicalon de la gare de Saint-Leu d'Esse. 
rent qui figure comme gare exjéditrice au chapitre 7, jura 
graphe 

4° Suppression de l'indication de la gare de Lecourtensoun! qu 
figure parmi les ares destinataires au chapitre 8, paragraphe L 


(Journal ofliciel du 9 février 1954.) 


26 février 1451. -— Société nationale des chemins de fer français. 
Proposilioa du 51 décembre 1953 tendant à créer des taritications 
à maximun ct minimum au chapitre 3, paragraphe du tarif 
ne 19 à aménager corrélalivement les chapitres %, pars. 
graphes V B, VI BR et 51, paragraphes VII B et VIII B du méme 
taril, (Journal officiel du » janvier 195354.) 
Ilomologalion accordée, à titre provisoire, après décision de 
er en date du 27 janvier 1954. (Journal officiel du ? févreæ 
1954.) 


20 février 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 janvier 1954 tendant à la création, à lan 
nexe HI, du tarif international pour le tran<port des marchan. 
dises en're Ja France et la Sarre, de di<positions applicab'es aux 
envois de groupases de marchandises expédiés de Paris. 
Villeite à Sarrebruck ou vice-versa, (Journal officiel du 2 jan- 
vier 1954.) 

Homologation accordée, À titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigaeur à dater du 15 février 19%, donnée par dec 
sion du 6 février 1%54, (Journal officiel du 9 février 1%: 


26 février 1u31. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propo<iton du janvier 195% tendant à supprimer dispos 
tion complémentaire spéciale à l'articie % de la C. FE M. inter 
sant la déclaration d'intérêt à la livraison dans le réstement 
rovisore pour le transport des marchandises échangées entre 

France, d'une part, la Norvège et la Suède, d'autre par!l, va 
Sassnitz-Trelleborg. (Jwurnal officiel du 2 lévrier 1954. 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigacur a daler du 15 février 19%, donnée par dei 
sion du 9 février 1954, (Journal ofjiciel du 16 février 1%54. 


{sr mars 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 février 1934 tendant à la création, au chapitre 
da tarif n° 5, de dispositions applicables aux envois de carottes, 
navets et pommes de terre en provenance d'Afrique du Nord, 
expédiés d'une gare de la société nationale des chemins de fer 
français desservant directement un port méditerranéen à destt 
nation de Paris {toutes gares). (Journal officiel du 9 février 1%) 


B. — Autorisation provisoire. 


27 Jévrier 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 février 1954 tendant à créer, au chapitre 3 du 
tarif n° {4 un paragraphe XI comportant des dispositions 
cables à l'acier brut en lingots en provenance d'une usine pr 
ductrice située sur le territoire d'un pays membre de la co 
munauté curopéenne du charbon et de l'acier et expédié pm 
celte usine de la gare la desservant à une gare d'un pays 
membre de Ja communauté européenne du charbon et de l'acier 
desservant un laminoir et adressé directement à ce laminoif 
par rame de 25 lonnes en wagons chargés d'au moins 20 
(Journal officiel du 16 février 

de mise en applicalion provisoire, à partir 
fer mars 1954, des disposilions proposées, sous réserve de 
décision définitive à intervenir après achèvement des [orn# 
lités de l'instruction réglementaire. 
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EULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


I _ — Evaluation des recèttes de la cinquième s®maine du 50 janvier au 5 février 1954. 


PUBLICATION DES 


RECETTES 


En millie 


rs de francs.) 


DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
1954 1953 
NAÏIURE DU TRAFIC 1954 1953 
Recetlæ évaluées. Recettes comptables Ea vaieur ulrolue l'ourcentage Eu valeur almolue lourcentago 
1 2 3 4 7 
Bagages et CONSIERP. se 20, :20 91.544 » » 1.174 5,» 
Colis postaux, pelits colis................. 267.210 247.492 20.013 8,1 » , 
Marchandises (délail et Wagons)........... 4.191.500 4.868.218 
Total des recettes de la Société natia- 
nale des chemins de fer français. 6.282.689 6.516.923 » 204.243 4 
II. — Eva'uation des recettes au 5 févricr 1954, 
RECETTES | RECETTES TOTAL RECETIFS DIFFÊÉKRENCE EN HANEUR PE: 
L Doc + | du fer jauvier | du 1er janvier du fer janvier 1954 1953 
NATURE DU TRAFIC su au au au es 
PPPETTELT . & février 5 février 5 février En valeur l'our- En valeur l'our- 
4054. 1051 193 sb-o!'ue. ceutive sb-olue rentre. 
1 3 1 1 3 9 
VOFASCUFS » 8.301.220 8.204.220 7.164.869 829.951 11,2 » 
Bagages et consigne. » 121.250 421.250 413.097 8.213 1,5 » » 
Colis postaux, pelits » 1.537.060 1.557.060 1.153.882 155.178 15,9 » 
Marchandises {détail et wagons)........... 25.002.060 95.002.069 93.190.008 1.812.052 78 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... » 01.761.590 31.704.290 31.921.796 2.812.794 8,9 » » 
Jmpriemcerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Prélet, Directeur des Journaux ofliciels: Jeas REYMOND. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPIIOQUE 
Cours l'mites Coure exlrtimes Cours limites Cours exlrèmes 
cotés Pays. Parité colés à la Bourse Pays Parité pr = cotés à la 
en par la Banque du pi par la langue du 
Pourre, de France, fer mars 1954. Bourse de Fracce for mars 1954 
.. | États-Unis 6763 109 6705 6:53 | 671% 50 | 6761 .. 6760 .. 
101... Côte Fse Somalis | 109 F | 164 0727! 100225 | Éeyplo ........ | 100508 | 007. 1002 2% 4001 75 
| Allemagne occid. | 100 D Mk | 293333 |8271.. | 50 50 | Malle 100 lire, | 6645] 1645 
| Belgique ….... 100 F b.| | 69435 0525] 70290 4055... | Mexique .......! 100pes. | 405797 | 6025. 4000 
.. | Danemark ..... | 100 ç. d. | 5057 22 020 25 5106 | 50610 506: 1212 | 100 | 1215 59 1208 1226 50 | 1212 55 1212 
| Gde-Bretagne.… iv 220 49750 | Tchécoslovaquie. | 100kes | | 44260 489750 | 480750 .... 
“gun 1 st. O0 35 | 20 10 117 60 | Yougoslavie 100 din. | 116 606 115 TA | 117: 60 
Norvège ......, 100 c. n. | 4900 1863 30 4037 1910 .. 4908 
.. | Paysas 100 11. 921052 |911160 9279 80 | 9247... 0245 50 Autriche ....... | 100 sch. |! 1931613 [1235 
100 F C. F. P........ Comptoirs français dans 100 roupice F...... 73:50 
(1) Cours de référence dfini par l'avis n° 421 de l'office des changes. (2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageure 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comple chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 
— 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rombour. 
éement. sement. serment, 
VERRERIES A BOUTEILLES DE FOURMIES 2.024 54 2.2 54 2.284 53 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.540.000 F 
SOCIAL: FOURMIES (Nonpb) 2.083 53 2,223 53 2,35 
R. C.: Avesnes n° {1 B, 2.22 
Obligations 5 1 2 0/0 de 1.000 F émises en avril 1935. 53 
Tirage du 16 février 1954. 12 53 
9 2.5 2.47 19 
Liste numérique des cent quarante-six obligations amorties au 468 3 9257 53 2 478 
tirage du 16 février 1954 et de celles sorties aux précédents tirages 9 172 5 2,263 53 2.183 Da 
et non encore présentées au remboursement. 2.100 54 2.268 2.484 
2.199 53 2.974 54 
ANNEES ANNEES ANNEES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEKOS | de rembour- Le remboursement s'effectue à la Mutuelle industrielle, 55, rus 
sement sement. sement. La Boétie, Paris (8°). 
6 54 7173 4 1.49 54 | 
54 1.539 CAPITAL: 126.500.000 F 
100 +- SOCIAL: 12, AVENUE DE LA RÉPUBIIQUE, BEAUVAIS 
M4 1.973 49 R. C.: Beauvais n° 363. 
117 876 54 1.629 54 Obligations 3 3/4 0/0 1915. 
412% 54 1.65 
113 54 SU) 1.639 54 | 
01 1.616 Neuvième amortisement. 
2% 1.675 53 La société, usant de la faculté s'est Mes de 
232 990 1.678 54 sion, a procédé au rachat en Bourse des soixante-dix obligations 
54 1.687 52 5.000 F le nominal de cet emprunt dont l'amortissement était prévu 
067 54 1.69% 53 pour le ler avril 1954. 
24; 4 968 % 1.718 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cel8 
54 1.00 1.78 Toutes les obligations sorlies aux tirages précédents ont été pré- 
1.044 4 1.749 54 
963 DA 1055 54 | 1.754 53 sentées au remboursement, 
416 54 1.065 1.733 54 
1.125 1.792 Compagnie des ETABLISSEMENTS de la RISLE 
477 — SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.000.000 DE FRANCS 
1.164 54 | 1.M0 54 SOCIAL: 59, RUK DR CHATEAUDUN, PARIS 
1.170 | 53 R. C.: Seine no 113793. 
558 54 1.20 5e 1.2 — > Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F 
563 54 12% 54 | 1.906 53 9 
à lie à 
#74 || 1.27 | 1136 53 Cinquiè 
626 Er 1.270 m || 18 sé La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors dt 
629 4 1.243 4 1.960 58 l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
re os = + 1.903 — qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 19% obit 
Er 54 1.351 54 1.268 54 gations dont l'amortissement est prévu au 15 avril 1954. 
54 54 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
746 BA 2.009 48 Les amortissements des années 1950 à 1953 ont élé couvert: PM 
750 oi 4.491 2.010 rachats en Bourse. 
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L'ALLOBROGE 

SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 230 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: AVENUE DES CHEVALIERS-TIREURS, CHAMBERY (SAVOIE) 
R. C.: Chambéry 8. 


Obligations G 0/0 142 de 2.000 F. 
LISYE NUMERIQUE 


i Des obligations amorties au tirage du 4 février 1954 et rembour- 
sables à partir du 1° avril 1954; 
ÿ Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


remboursées. 
ANXÉES ANNÉES ANNÉE: 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
ment. sement. 
491 491 520 4950 


2 » 
143 » 
14 » 
4o 
10 » 
41 » 
4s » 
49 » 
#7 2952 
» 
191 
» 
957 4948 | 
29 | 
266 4955 
» 
273 
274 » 
259 
27 
271 » 
1949 
510 19%54 
| » 
5:52 
553 » 
554 
» 
» 
» 
4950 
» 
767 
7170 4951 
» 
Ki} 
LIEN » 
» 
» 
#17 » 
KIS » 
» 
#31 
» 
» 
» 
635 » 
» 
837 
K3S » 
» 
4952 
#74 
#75 » 
#56 » 
#77 » 
878 » 
#79 
4.151 4949 
{ 152 n 
41.153 » 
4.15% 
4. 5 » 
1.160 4951 
4.2 
4.202 
1.203 » 
4.90 
1.205 » 


1 


= 


LA 


= 
7 


NUMEROS 


12 


7 


LEA 


= 


t= 


LEA CI CAE) 


ANNFES 
de rembour- 
serment. 


493 


L> 


ANNFFS 


NUMEROS | de rembour 
siment. 
3.079 4254 
3.272 123 
3.213 
3.274 » 
3.279 
3.276 . 
3.277 » 
3.278 » 
3.27% » 
3.327 1250 
308 » 
3.329 
193 
» 
147 
637 » 
63 » 
641 » 
» 
142 
143 » 
114 » 
145 » 
146 » 
14: 
1.4) 4051 


es 


= 


£ 


nemenen 


et 
15 Le 
2 


NUMEROS 


5.21 
à.252 
2.253 
5.254 
9.230 

LA 
0.297 
9.238 
5.259 
h.270 
5.271 
5.272 
9.213 
d.219 
b.277 
5.278 
».27 
D. 
p.285 
D.2N7 
5.430 
5.442 


Ed 


en 


ANNFES 
de rembouse 
serment. 


1924 


42,2 


/ 
— 
2093 
| | 
| 
| | 
| 2.076 
| 
» 
» 
L 
» 
» 
» 
» 
pa 
6 
» » 
» 
» » 
» » 
» 
54 
49 1.967 
1.30; 4 » 
1.321 » » 
4 1.431 400 5.468 
, 1.43 du 5.460 
» » 5.470 » 
» 5.472 se 
» » 5.474 » 
4 » 5.477 
» » » 5.473 
4 4955 5.479 
à » e 
3.002 
» 5.003 [| LA » 
4 3.006 193 
| 3.009 » 
pré- 3.010 » » 
3.021 9.369 1952 
3.022 3. 120 
3.04 E 
SLE 3.025 Li 
3.026 . 726 
3.027 «727 
3.028 à 
4.501 | 3.029 » 
À » 3.030 
1.497 2952 3.0:5 
1.498 > 19 3.056 
2,062 3.057 » 
.510 » 3.058 5.820 
5 oblt 1.522 ENT 3.070 » 0.822 
1.523 2 066 3.071 5.83 
1.521 067 3.072 821 
41.55 2 068 » 3.073 5.875 
4 4.526 9 069 3.074 » 
4.527 9 070 » 3.075 5.827 
1.529 072 3.077 5 829 
3.078 - 
/ 
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— 
ANNÉES ANNFES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMLROS | de rembour- NUMIROS | de rembour- 
mont. serment. serment. 
195% 5,891 19:9 5.289 193 
5.883 » D.S95 5.990 1951 
5.882 » 193 ».992 
D.889 D 5.981 » 2.996 » 
5.89%) 1919 85 » D.997 » 
5.987 » ».909 
5.593 0.958 6.000 » 


L'ALLOBROGE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE DES CHEVAIIERS-TIREURS, CHAMBERY (SAVOIE) 
R. C.: Chambéry 83. 


— 


Obligations 6,%5 0/0 147 de 5.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des obligations amorties tirage du 4 février 1954 et remhkour- 
sables à partir du 1; mars 1954; 


2° Des obiigaiions amoriies aux tirages antéricurs et non encore 


rembhoursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour de rembour- NUMÉRO: de rembour- 
ment. sement. serment, 

1951 670 1951 726 195% 
» » 727 » 
616 » 632 » 728 » 
617 » 673 »” 129 » 
» 671 » 750 » 
» 679 » 
» 656 » 732 » 
621 » 6:7 » 733 
627 » » rer 
623 » » 739 
621 » 6x0 » 736 » 
» » 731 » 
62; » 738 » 
627 » 139 » 
» 710 » 
69 » » » 
60 » 686 » 712 » 
» 113 » 
632 » 63 » 714 » 
65 » » » 
634 » 69) » 76 » 
» » 7417 » 
626 » 692 » 713 » 
637 » 69% » 719 » 
» 601 » » 
639 » 60 » 791 » 
610 » » 
» 697 » » 
612 » » Toit » 
613 » 609 Too » 
bit 700 » 506 » 
Gi » » » 
616 » 702 » 753 8 
» 103 » 1.4) » 
513 704 760 
619 105 » 161 » 
» 106 » 762 » 
» 707 16 » 
652 » 708 » 161 » 
» 709 » 763 » 
Got 710 » 766 » 
» 711 » 761 
695 » 712 e 75 » 
67 » 713 » 109 
» 711 » 70 » 
699 » 715 » 11 » 
6650 » 716 » 12 » 
» 717 713 
60? » 113 114 
66) » 119 » 7: » 
661 » 70 » 110 » 
66 » 721 777 » 
(PRE 722 77 » 
607 723 » 719 » 
» 724 70 » 


ANNEES ANNÉES ANNFES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de remboun 
sement. serrent. serment « 
782 1954 2.961 19:9 3.193 192 
78: » 2.862 » 3.19% » 
781 » 2.863 » 3.195 
» 2,564 » 3.196 
786 » » 5.197 
» S56 » 4.06 1953 
783 » 2.891 » 4.111 
» 93.892 » 4.112 » 
7.0 n 2,803 113 » 
» 2,9:5 » 4.11: 
792 » 2.916 » 4.122 » 
743 » 2.951 » 4.123 
791 » 2.972 4.12% 
745 » 3.00 1932 41.15% 
196 » 1.081 » 4.137 » 
797 3.082 » 4.158 
198 » 3.009 D 4.113 » 
799 » 5.100 » 4.159 » 
Six) » 3.101 4.159 
sut 3.123 4.101 
» 3.12: » 4.192 » 
s03 » 3.125 » 4.159 » 
» 3.126 » 4.14% 
» 3.427 » 4.157 
» 3.123 » 4.158 
807 » 3.129 » 4.159 
» 3.130 » 4.100 
80) » 3.151 » 4.167 » 
#10 » 3.132 » 4.163 , 
» 3.153 » 4.197 » 
» 3.191 » 4.19 » 
813 2.10 » 4.109 
4.5:8 3.116 » 4.20) 
1.919 » 3.147 » 1.201 
1.50 3.113 » 4.202 
1.581 » 3.119 4.203 » 
1.62 » 3.159 » 4.20% » 
2,391 190 » 4.205 » 
2.353 » 3.139 » 4.206 
2.359 » 4.211 
2,300 3.172 » 4.212 
2.361 » » 4.213 
2,829 1919 3.174 4.921 
2,860 » 3.192 » 4.222 , 


Société Lyonnaise pour l'Exploitation de Véhicules Elect:iues 
(5. L. €. V.E.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Â{% MILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1%, RUE DE GERTAND, À LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon n° 6815 B, 


© 
[=] 
ce 


Obligations 1 1! 


Cnzièeme amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 1 “mis 
sion, a utilisé par rachats en Bourse Ja toialité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remhoursement au pair des 572 obligations 
dont l’amcrtissement est prévu au 4er avril 1054. 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1914 à 1953 ont élé couvert: par 
rachats en Bourse. 


Socié:é d'Alimentation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 162, BOULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, LE MANS (Su TUE) 
Registre du commerce: le Mans n° 10220, 


Obligations À 2/1 0/0 1917 de 5.000 F. 


Scptième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors d8 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des €2 oi 
galions dont l'amortissement est prévu au {'r avril 195. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1918 ont été précn'fs 
au remboursement, 


Les amortissemen!ts des années 1919 à 1953 ont élé couverts Far 
rachats en Bourse, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


PIRECTION GÉNÉRALE: RUE TAITROUT, PARIS 
DéraRTEMENT DKS TITRES: 68, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE F 5 0/0 
DE LA 
Société hydroélectrique du Drac-inférieur. 


Tirage du 11 février 1%51, 


LISTE NUMERIQUE 


{« Des 800 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 
15 mars 1954, avec le coupon du 15 septembre 1954 attaché, à 
1.000 F; 

ÿ Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1954 et restant 
a presenter au remboursement. 


Les nombres placés dans la colonne en regard des 
£ 


Pa 


NOTA, — 
numéro: des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 
ANNÉES ANNÉES 
SUMERO= DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de remhour- 
sement serment. 
2s{ à 290 à 8.313 
éit à 6% D4 à 5.360 HA 
45 et 8.526 
4.01! à 1.040 53 à & 66) 5 
4.111 à 1.120 8.541 à 8.7) »3 
4.121et 1.12 HN] 9.412; - 
1.1et 1.222 53 9,128 et 9.129 
1.2 33 9.11 à 9.19% 
1.22: à 5 9.617 à 9.62 
1.301 à 1.360 40.006 à 10,008 52 
1.521 à 1.53% 51 40.041 à 10,90 
1.0 à 1.60 54 46.101 à {0.410 
1.641 à 1.650 40.258 à 10.28%) & opp 
à 1.806 10.401 
à 1.85 5 40.921 à 10.920 
à 1.856 46,00) 
14.901 ct 1.902 41.101 à 11.110 
1.411 à 2.000 51 11.209 et 11.240 40 opp 
2.011 à 2.05 52 11.271 à 11.20 
22 à 41.53%) 
2.351 49 11.77% et 11.70 
241 à 2.450 11.21 #2 
2.) 51 à 11.890 
2.654 50 11.007 
2.11 à 2.710 41.951 
2.S6et 2.877 51 11.97: 53 
3.011 à 3.020 53 41.059 11.980 
4.054 à 3.040 53 42.161 à 12.1% 
3.231 à 3.240 24 12.337 53 
3.552 à 3.%4 12.401 à 12.419 o1 
3.021 a 2.53% 42.501 12 52 
à 4,040 54 42.691 à 12.700 
et 4.050 46 12.501 à 51 
4.122 12.818 nm 
4.19 4s | 12.911 à 12.920 53 
4291 à 4.%0 53 12.981 à 12.985 53 
4.11 à 4.329 42.087 à 12.990 53 
à 4.570 53 13.001 à 13.010 
til à 4.600 13.101 à 13.110 53 
et 4.786 43.111 à 13.113 
à 4.830 53 3.341 nt 
à 4.960 | 43.311 M 
el 5.07 5 13.481 à 13.490 
43.500 
b.401 à 5.410 5i 13.561 à 13.570 
5.411 à 5.420 51 143.760 52 
à 5.54) 44.121 14.123 
et 5.639 14.221 14.23 
5.68! à 5.690 14.951 à 14.60 
5.701 à 5.710 44.446 à 14.438 47 
v.144 à 5.746 23 14.454 11.460 
à 5.840 54 14.461 à 14.470 01 
à 5.840 44.551 à 11.50 54 
à 5.944 53 44.912 à 41.90 52 
6.027 52 14.941 à 4 
6.651 à 54 5.12% 53 
53 
54 
SUN à 7.00 5 15.591 à 15.60 54 
:-038 15.621 à 15.6% 
7.281 à 7.284 5 415.642 et 15.613 51 
2-25 53 45.748 à 15.750) 
1.2 53 15.785 à 15.70 5: 
à 7,339 52 15.991 47 
1.381 à 7.390 16.41 à 16.49 
à 7.400 16.681 46.600 
7.420 54 46.722 à 16.725 51 
i.9Met 7.922 5 17.171 à 17.180 


ANNFE- ANNFES 
NUMFROS DES TITRES Le NUMÉROS DES IITRES de remboure 
| <e men! sement. 
17.210 52 21.44 19 
17.481 et 17.489 25.164 à 25.110 pt 
17.501 à 17.510 HN] 20.200 4% 
11.081 à 17.590 29.401 à 25. HA | 
17.657 el 17.058 52 25.407 
17.069 et 17.670 5? 51 
17.131 à 17.740 à 25. 143 
18.348 à 18.40 et 25.510 4 
à 18.640 à 25.560 
CHEN HN, À 800 
IS.70f à 18.710 25.000 et 25.440 CA 
14.031 à 19.040 5? 
19.311 à 19.41 et 26,429 52 
19.11 à 19.440 26.424 à 26.429 
tot 6. 150 HE 
41.041 à 20.02%) 26.064 ot 26.4 52 
1.021 à 20.05%) À 610 52 
20.054 4 6.661 à 26.670 
152 1 26.871 à 54 
90.171 à 20,180 27.006 25.097 
20,507 à 20.50 97 À 10 1, 
à 20.80 à 37.55 51 
21.055 97 CA 
21.695 21.851 à 27.888 53 
M.7411 et 21.742 52 07 
1.801 à 21.810 111 
94.851 à 21.860 HE 
et 22.007 28.211 à 28.29 
92.916 À 22,250 4x 
99.04 à 22.005 à se 
94.021 à 23.023 52 2.511 à 
93.241 À 23.910 
93.911 à 22.246 2.190 
à 24,260 Bi a7 
92.404 à 2%, 400 28.108 à 
23.401 à 22. 44 51 23.18: à 29.0 
23.471 à 2.480 29.251 à 21.240 
23.571 à 23.580 51 29.242 à 2,2) 
93 52? 29.51 à 29 
24.161 à 24.166 29.371 
21.191 à 25.90 53 29,455 
23.41 à 924.357 53 24.001 à 29,714) 
21.441 à 25.449 à 29,619 
24.511 à 24.559 29.643 
24.615 et 21.616 40 29.665 HN: 
24.656 et 21.657 53 90 049 et 29.670 
24.681 à 24.600 51 29.761 à 20,770 8 
24.953 à 24.957 4 2.081 à 29.9) 2 


ETABLISSEMENTS ARBEL 
FRANCS 
RocHen, À PARIS 18e) 
DIRECTION DOI AI 
Registre du commerce: Paris n° 51% A: Do 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 

SIÈGE SOCIAL: 24, pu 
USINES : 
ai n° 28 C. 


Avis aux obligataires. 


Le conseil d'administration à l'honneur d'informer les propriétaires 
d'obligations 4 1/4 0/0 te série, qu'il à été rarchelé en Bourse 
485 obligalions prévues pour être amorties le 4er avril 1954 par voie 
de tirage au sort. 

En con-équence, le 
sement n'aura pas lieu. 


ürage au sort prévu au tableau d'amortis 


— 


Obhigations amorties aux tirages antérieurs 
et non rembourstes à ce jour, 


Premier tirage. 


/ 
4 
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3 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ANXÉES 
GÉNÉRALE: 1, NUE PARIS NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES 
DÉPARTEMENT Des TITRES: C8, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
0,0% à 10.807 7.110 à 17.72 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/6 1990 à 11.100 
DE LA 41.151 à 11.160 17.958 à 17.9:0 
Societé hydroélectrique Drac Romanche. 11.9%51 à 11.238 18.241 à 18.250 
11.210 53 18.321 à 
11.291 à 11.200 18.492 el 18.423 ! 
Tirage du 9 février 1951. 11.206 10 18.138 , 
11.612 el 11.613 39 18.571 à 12,580 
41.531 52 18.736 à 18.73 
LISTE NUMERIQUE 11.735 à 11.740 52 18.741 à 18.750 , 
4” Des 670 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 
15 mars 1954, avec le coupon du 15 septembre 1954 attache, 42008 à 12 100 54) 19.051 à 19.060 
à 1.000 F; 12.902 à 12.208 à 19.969 
20 Des chligations amorties aux tirages antérieurs à 1954 et restant 42.516 à 12.520 53 19.321 à 19.530 n 
à présenter au remboursement. 12.521 à 12.550 19,954 019.935 
12,651 03 19,452 à 19.954 
Nora. -— Les nombres placés dans la colonne en regard des numéros 12674 et 12.635 4 19.301 À 19.100 
des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement, 12.670 ct 17.68 53 19.701 à 49.710 x 
12.981 19,798 à 19.760 
12.900 51 19.800 et 19.900 
ANNÉES ANNÉES 13.011 à 13.020 19.%r) ct 19.410 l 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 13.191 à 13.140 51 20.131 à 20.13 
sement. sement. 43.591 à 13.327 52 20,441 à 20,150 À 
|| - 43.330 52 20,283 à 20,200 13 
15.536 à 13.999 20,221 à 20,330 
70 51 5.199 et 5.140 53 13.561 à 13.57 13 20,476 16 
fit à 2.391 et 5,392 43.612 52 20.471 et 20.472 
on à 200 à 9.505 13.619 et 13.620 52 20,511 à 20,520 
271 à L 5.510 13.793 4S 20,015 à 20,6%) 
à 110 5.541 à 5.550 54 13.830 51 20,766 et 20.767 
321 à 7.580 12.811 à 12.850 23 20,769 
26 52 à 5.630 45.001 à 131.000 20.801 à 20.810 
el 120 52 53 11:21 à 14.223 52 20.831 à 20,860 
115 14.227 À 11.290 52 21.012 à 21.000 3 
à 10 ».711 à 5.780 54% 11.509 et 11.310 52 21.217 à 21.220 3 
à 3.881 à 2.890 41.921 à 11.390 54 21.451 à 21.474 
5410 à 9.987 03 11.931 à 14.310 54 2.51 à 21.540 
à 53 5.989 et 5.990 15.314 à 11.347 49 21.591 à 21.599 13 
791 à KM) 47 6.021 à 6.030 D4 11.402 à 11.404 52 21.741 2 
#2l à 51 6.191 à 6.160 ct 14.415 o1 21.749 2 
à 860 52 6.229 6,260 50 11.118 ct 11.449 49 21.791 à 21.00 2 
à 1.010 6.921 à 6.52 49 11.941 à 11.000 54 à 22.250 13 
4.181 à 1.190 6.703 à 6.709 52 11.816 ct 14.817 49 92,981 à 22.200 
4.191 à 1.200 6.736 à 6.780 93 11.915 49 22,391 à 22.400 
4.237 6.891 à 6,900 5% 11.931 ct 11.932 53 92,454 à 2.476 
4.61 52 6.101 6.95 41.931 53 99,501 à 22,510 
1.369 5è 6.927 et 6.98 pt 11.927 et 11.958 5 29,551 à 22,560 13 
4.591 à 1.100 5 7.166 à 7.168 52 15.027 49 92,617 à 22.620 1] 
1.640 à 1.600 7.211 à 7.220 13.051 à 13.060 54 22,80; 17 
4.92 à 1.919 7.351 à 7.354 15.141 à 15.190 5% 92,811 à 22.820 
1.972 52 7.357 à 1.360 53 45.181 à 15.183 92 à 22,80 { 
4.90 52 7.62 145.16 51 23,891 à 22.898 
071 à 2.076 7.383 À 7.589 15.201 À 15.510 52 92,021 à 22.930 
2,080 7.094 15.621 à 15.610 53 23.031 à 23.040 4 
» 51 7.55%; 15.806 52 93.083 à 23,085 
2,386 n1 7.Sit à 7.850 HA] 15.916 à 15.919 52 22,908 et 23.209 I 
à 7.900 54 15.941 à 15.947 52 23.216 à 23.220 13 
oh et 2.436 52 15.974) HA 93.278 à 23.280 
2.781 8.212 413.951 à 23.367 
2.179 8.212 à R.249 15.981 52 23,904 à 23.400 
9.780 et 2,790 53 S.262 À 8.269 03 15.983 et 15.984 52 23.439 et 23.440 19 
2.816 à 2.849 S.291 à 8.300 15.990 52 92,512 à 23.514 
9,971 à 2.980 8.121 4 15.091 à 16.100 51 23,518 03 
2.013 48 8,397 à 8.39 16.144 à 16.149 51 23.618 
071 À 2.080 54 à D4 16.281 à 16.299 23.809 02 
3.161 à 13.170 53 16.791 à 16.795 53 23.861 et 23.862 19 
3.321 à 9.328 8.53 À 8.540 03 16.84 à 16.894 23.871 à 23.880 
5.611 à 9.615 8.603 à 8.610 52 16.971 à 16.979 51 23.919 ct 23.990 
à 3.610 S,691 à &,700 7.281 51 24.103 et 24.104 
8.796 à 13.738 13 à 8.870 17.102 52 24.451 à 21.460 
3.701 à 93.793 53 9.051 à 9.058 53 
5.797 à 3.19 9,288 à 9.200 51 
5.801 52 0.971 à 9.376 
++ Société des Papeteries du Domeynon 
53 à 9.80 54 MATUSSIERE ET FOREST 
7.840 9.891 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 457.509.000 F 
À 4178 10,004 à 10.040 53 Registre du commerce: Grenoble n° 11297. 
à et 4.260 45 à 10.017 53 
À 4.700 54 10.019 et 10.020 53 
ati et 4.419 49 et 10.142 52 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émissi 
el 4.422 jo tir et 10.145 52 la Société des papeteries du Domeynon à procédé au rachat 
199 à 4.470 53 11.261 à 10.370 Bourse de 64 obligations 1/2 0/0 1947 de F,nominal dont 
h.7Ti à 4.710 53 10,101 à 10.10 HA] l'amortissement était prévu pour le {47 avril 1954. | 
4.782 n2 1.381 À 10.583 46 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort per cet 
à 4.990 53 10.636 et 10.637 amorlissement. 
92 à 10.720 Tous les tirages précédents ont été également effectués par 11 
1.008 à 5.000 52 10,718 à en Bourse. 
5.011 à 5.020 53 19.732 à 10.738 53 eticicl dé 
FO à 90% 53 10.791 52 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal off: 
5.15% et à 10.810 4 mai 1M7.) 
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19,4 
—, 
AFRIQUE OCCIDENTALE F 
Emprunt 6,50 0/0 1924. NUMÉROS | | 
List t remhour NUMÉROS! de | 
54 iste récapitulative des 1 02 | sement sibsé. NUMÉROS de 
+ tes au tirage du 2 -020 numéros d'obli | sement. | remhoure 
à gations de 500 F sor- | |‘semen 
es restant à sab'es à sor & | 
— rembourser sur le du 1 avril 30.881 à 820 10/51 || 43.0: 
s tirages précédents 40.931 à 910 + Oil à 050 
1.001 à CG 40 11.061 à 0,0 53.381 à 3M 
OS de |, ANNÉES 31.601 + à 190 4/91 771 à 550 
sement. rembour- || NUMÉROS! de à 1013 - } à 10 50 
5 | | 31.121 à 43.101 à 110 à 
| sement. || rembour- “1.701 11 051 À 4% 
à 370 40/11 -N21 à Sa || © 211 à 29 10:52 à 740 40/5* 1.1 à 120 10/50 
+ sn à 460  4/5i à || 370 4/54 40 10,49 95 870 40/52 || 54. à 40 
4 à 74 10/52 à 214) || à #) 000 10/01 à 020 10/52 t à 50) 4051 
415% à 260 1150 || 5} ü 10 42 il 10/7 1 à 100 
1011 à 100 10/49 à 440 10 30 {| à 970 4152 19% 10 + à #40 40/50 201 à 219 
1.01 à 400 40/38 à 990 40/22 || ++ à 150 à 09.411 à 4% 
2 1.091 4/53 ON) 4/51 | 59 11 à 220 4119 330 ol 1: (AW) 10 à 610 10:35 
| à 10:46 61 à 10:18 | 22.291 à 10/1° + +. 020 1 à 760 
+ 16,50 à 160 4/53 || 57 &:0 521 \ 410 TH à 
4/40 TES à 219 || 93 à 290 10/52 21 1/38 5.531 1,520 10/0 à 914 
à O0 40/49 à 691 à 700 40/49 1149 0 à 740 10/37 à Ou 10/50 
3.201 à 9309 4» 52 à 4/47 S21 à 39 it à 150 19 à On) | à 400 
9,111 à 320 450 à 470 415 || à 100 40/33 à 190 à 210 40,50 à 160 + 
3 2 1 à ZX 1 à 100 A0/n | + 381 à 490 452 à * à 420 1150 à 440 
2 à 4,5% à 12 10134 | + à 9570 10/91 à 810 à 6.571 À 50 10/0 
19 À à 610 40/49 à 1% 10,51 || ü 620 10/51 à 910 6.601 à 
9 à 860 à 4 21 111 à 720 10/43 à O0 40 251 à 74) 6.751 à 760 1 
à 920 410 1.321 à 44) n 51 Le à 770 4129 11 à 160 +45 790 10/53 1781 à 790 + 
à 610 10/22 à 4:50 à 060 40/52 ai 6 10/52 120 6971 À 00 
sut à 900 54 à 40/53 | 29.001 à 070 4/52 30.511 À 130 10/19 1.21 
1.021 à 11.011 à » 25.111 à 0 14.200 à 250 - \ 
à 030 1507 4/19 || 934 à 120 10/50 17.29 QUE 17.241 à M) 
1.521 à 330 4 1.071 à 080 | 23.411 à 420 10/4! 241 à 20 17.201 à 10/47 À 
671 à 680 11.08! à 606 154 2.121 à 40 10 o1 M4) 11 à 460 , fo 
LLI 11.271 à 410 | à 2153 à 150 10 | à 54.581 à 1 19 
1 à 430 40,2: 11.55 à 460 | 20 151 à 160 4 4) 40/5? 1Q 4/51 | 761 À 750 
à 340 11.71 à 280 n 26 à 270 40/51 à 560 10/49 à 1% 415 | 5e 041 À 
à 740 4:52 À 720  AG/18 33 40/5 à 620  40!/45 1Q 59.15 52 
"1 à 620 4/ 1.931 à 940 10/50 26.660 à 9 À 
à 330 40/20 | 57 à 860 10/19 à 10/50 | 40 #01 à 990 
1221 à 230 4/22 à 510 || 57 à 110 4,52 600 40/01 || 49.021 à 000 4/5 || 60.297 À 
m à 460  10/ 1 7.911 à DM) 4152 à 210 110 10 40/2 60.441 0 
49 à 1 161 à 470 40/48 15.561 à 570 4 | =! 351 à 260 78 LA 740 10 20 10 #} 
à 4 15.611 à O5 | 27.361 à 9: À 19.191 à À 910 4/! 
D 77% 40 || 15.011 à 4/54 || 310 40/19 à || 40H à 22 || G0.611 à 
53 à 790 3149 g20 4:51 à 460 1153 ü 120 14 \ || Go + 1) 40/1 
150 4 5 16 à 0% 4 1 || à 6H) ii 40/46 | 60 701 à 10,44 
12 à 140 51 16 os à 060 40/47 | à 60 10152 000 10 10 69.991 
21 à 2N 211 à 250 4/53 || 97 à 4/92 39.001 à 010 1052 | 49 420 10/2 
À 8.31 16.971 à 2 || 27.821 à + 30 011 à 020 10.621 à 620 a 61.000 
16.4 à s0 4,54 | à 081 46 50 415, GLAGL à 1% 
— : À 1,59 || 46 sit à 750 4/51 || 161 8 - à 500 
À à à 860 15 = .231 à 240 410 10: - à 41H) 20 
*.161 à 170 47.701 À 7 28.581 à + À 900 700 à 720 
à 110 40/50 || 17.73 à 710 4/49 |! 28.75 à 590 4/52 40.161 - || 50.770 à || 
« à o10 10 18 à 040 { à 920 10:48 400 1/19 a a (x) + 
à 40/5 48.451 À 400 40/4 [| à 40/53 à 4/52 || || 
à 740 40/53 18 161 à 450 10/45 | 40 91 À 16 40/19 || 51.61 
« à 790 4/58 8.491 à 900 4! 20,101 à 119 1052 1 à 90 4105? 11 à 670 18 2.061 à 0,0 
nission & 48.611 à GA { | 29 4151 à 41.011! 11.861 À 
à 060 10,0 19.101 à 110 4/53 | à 740 40 41.101 à 110 40 à 0 1119 
r ce à 110 315; à 350 "y RO à 900 { à 2,281 à 299 à 00 40/21 
21 à 240 à 43% 29 À 41.191 à 500 à 400 53251 à 
40.3: 4/52 4/19 3 10,53 4 - 1 1 , 
à 419.501 à 510 30.001 à 010 61.571 À 590 à CH À 
rachaté 40.7 4/52 7 4:49 30 ns 4/91 1.6 10,1 (2,78 
ciel à 650 19.961 à 97€ 30.1 À 310 1.731 à 0.061 à 070 à 
à 790 10/21 061 à 070 30. à 420 40 42.09! à 100 10 + à à 1 
19 20.151 à 140 nie 30.21 à 810 40/5 42 411 à 470 à 099 ! 
10/51 | 30.871 à 13 47 5.911 6: 1 
880 10/47 800 40/49 || 211 à 250 
42.911 à 920  10/: 54,261 à 250 61.571 
«191 à SU 4/40 
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ANNÉES ANNÉES | ANNCES | ANNÉES | ANNÉES | ANNÉE: 
SNUMEROS| NUuMEROS| % || nNumeros| NuMEROS| % || NUMÉROS! de 
rermlour- rembour- rémbour- rembour- !| rembeur- embour. 
sement. sement. | sement. s-men 
— — _ - - - —— | - | | 
61.911 à 5% 72.761 à 770 1/93 | 1.131 à 1:0 4/13 || 90.531 à 390 91.22 à 2 10/53 || 101.041 à 
à 10/19 12.991 K1,131 à 150 4/51 || 9.401 à 510 3/51 97.511 à 920 10/50 |! 105.091 à 100 10,49 
65.121 à 120 10,53 à 75.000 h/48 || 81.211 à 250 4/4 || 90.481 à 59) à 3:50 10/51 101.131 à 10 
à 1:0 13.021 à à 300 4/51 90,591 à 510 19/19 | 0.35 à 104.21 à 270 
à 31390 73.151 à 160 10/33 || 81.111 à 420 10/51 à 10/18 || 97.311 à 4192 104.101 à 4% 
à 10 19,211 à 220 || à 560 10/19 à 600 10/49 || 97.601 à 610 1/52 à 610  ! 
à 10,4) à 2600 || S1.531 à 580 1/19 90.701 à 710 10/17 || 93.621 à 630 0 101.781 à 720 10 ,; 
65.351 à 10/52 73,241 à 2% 1/19 || 1.611 à 620 1/53 90.721 à 790 40/23 || 5.521 à 720 19/18 || 101.861 à 830 
x) 73.301 à 510 10/53 || #1.:01 à 7190 00.791 à 800 40/19 || 97.871 à 10/53 101.871 à 
à || 33.301 à 350 || à 860 10/3 90,801 à 810 5/19 91.951 à 960 101.951 à 
à 0 13.151 à 1,52 || 1/33 90.11 à 820 1/19 || à 010 10/53 || 101.960 à 
Co.iil À 5.0 1/3 15.101 à 160 5/52 || 82.021 à 090 1/03 901.011 à 020 1/54 | à 070 10/53 105.171 à 1% ANT 
à Kw 1/18 13.001 à 519 | 82.111 à 150 10/53 à 01 10/32 à O0S0 105,304 à 319 
65.811 à 13.901 à 960 10/52 || 62,311 à 320 10/53 91.011 à 00 1119 | à 110 4/51 105,101 à 410 10 
65.011 à 00 1/54 13.791 à || 2.181 à 4190 10/33 O1.191 à 209 4/19 !| à 110 1/33 105.501 à 140, 
à 070 10/91 73.951 à 910 || 82,601 à 610 1/18 01.221 à 2% 10/19 O3 401 à 410 10/10 105.581 à 5% 10: 
à 820 || 170 5/92 || 82.721 à 720 10/20 || 91.561 à 370 40/52 || 98.701 à 560 10/53 | 105.721 à 750 
à 00 10/52 15.251 à 270 40/49 | 3.011 à 020 5/49 | 01.631 à 6:10 10/35? | 98.=61 à 770 105.951 à 9:10 0 
67.091 à 100 11.101 à 4060 1/50 || 583.211 à 22 | O1.811 à 4148 || 98.811 à 10/19 106.021 à 154 
à 1/19 || + | 91.871 à 830 4/53 || 98.83 à 820 10/19 à 1:20 10,23 
»i PA, JA 1/47 | 08.201 à 910 1:29 16.2: a 2 1/3 
67.400 410 14.521 à 530 40/44 || à 810 4/55 2 0 à 690 
6.111 à 19 à 10/52 | S3.59J1 à 200 | 92 à 310 1153 | 93 101 à 200 10/13 106.701 à 760 
6; | 1 10 19 83.9 à 9% 1 | as 101 à 410 99 291 à 210 166 921 à 9% 
61.191 à “00 10/50 11.811 à 1/2) #1.011 à 020 1/54 À 0 10 - à 107,041 à O0 
à 4/58 | 354061 à 070 40/29 | à à 107.061 à O0 10/:1 
210 20.211 à 20 4/55 | à 450 4/02 À à 720 4/19 || 09.561 à 370 40/54 || 091 à 100 
à 2 LIRE 15.311 à 920 40/52 || 65.541 à 590 | 02 ec: || -2 105.361 à 
à :110 10/45 a 10/52 || 51.701 à 710 || 03 à 05% | 00 à 370 10 51 107.461 à 459 
à 104) à 5% 10/5: 84.891 à 900 10/52 où à £: 105.601 à €!0 
68.291 à 100 APT à 50 1/16 || 81.931 à 900 93.631 à 6190 10/50 il 99,661 à 630 1/21 107.721 À 740 
68.461 à 470 4132 =) = | 0: à 0% | 93.611 NI 4 | 9,511 4 13 à 
63.591 à 600 7. à 64 1/52 || S5.191 à 160 10/53 | 0% 810 | 100 234 919 3 107.981 à 990 40! 
à 710 10/53 ré à 6% 1/5% || 83.171 à 180 | 03 861 à | 100 2= à 20 13 108 071 à 
à +9 7: A ! è 11 3 94) 10 20 | HE ‘ 4/9 à 2 4/98 | 108 
à 050 10/1 || 7 à 4/52 || 85.41 à 750 10/52 || 93-894 à 900 10/53 | 100.264 à 550 40/8 à 
00 10/32 | 0% à 910 154 || 83 à 7:0 5152 | 91.401 à 100.551 à 960 ION.571 à 3x0 | 
0.211 à 220 4/18 | 56.281 à 40/50 | à 820 4/49 || à | + à 
à 600 40/52 | 76.511 à 520 || à 20 || à 110 4/50 à 10/38 à 92 1051 
à 510 10/49 || 35.801 à 810 10/51 || 6.151 à 150 |] à 250 à 940 10/58 Lips à 90 
69.63 à 610 4/19 | 36.081 à 000 4/54 || 86.181 à 190 4753 à 4/23 || 100.91 [109.601 à 
7x! à ALL | 71.01 à 00 | à 24) jo 13 | 04.31 1015? | à {ot 000 10/55 | 109.011 04) 
à 920 1/51 71.401 à 110 40/50 6.291 à 900 10/20 à 10/19 || 101.051 à 080 10/18 || à 070 4» 
“0.261 à 10/53 77.171 à 10/18 86.371 à 220 1/54 | 91.661 à 650) 4153 | tot.111 à 129 10/23 || 100.431 à 110 10:59 
70.491 à 10/0 à 400 | à 40/50 99.720 à 730 4/02 || à 150 90/58 || 199.131 à 40 
70.501 à 510 10/22 || 71.501 à 560 4/49 || 86.421 À 530 10/19 | 94.801 à 810 10/51 | 101.201 à 210 10/19 | 109.171 à 190 1 
à 4/53 À 77601 à 610 40/59 || à 10/20 | 95-820 à 820 4/54 à 250 10/8 à 11 
0.551 À 560 10/49 77.971 à 9% 1149 | S6.S71 À 4/32 91.861 à 870 10/18 || 101,271 à 280 109.161 à 470 
0.1 à 3:10 à 250 S7.021 à 020 19/21 | 91.921 à 19/19 | 101.01 à 110 10/49 109,511 à 50 1 19 
70.141 À 740 10/51 73.601 à 610 4/31 87.%61 à 270 10/19 93.151 à 160 Ad) à 107 109.601 à 7300 10: 
à 1/34 18.61 à 630 10/52 || 87.271 à 280 10/52 93.1 à 210 4/32 || 101.851 à 660 || 109.751 à 730 
71.181 à 190 1/13 à «0 4/50 37.911 à 320 10/23 | 95.211 à 220 10/5 | 102,051 à 060 10/53 109.751 à 760 1! 
71.281 à 10/53 à 900 1/49 || S3.551 à 50 95.511 à 320 10/48 102.051 à 00 10/32 109.804 à 060 
à 40 5/19 70.091 à 100 40/33 || 87.561 à 570 10/52 | 935.49 à 4/32 || 102.211 à 250 4/4) à 020 
31.501 à 510 70.131 à 460 à 05.611 à 620 10/19 |! 102.251 à 260 10/54 110.07 à 10 
à 510 10/52 70.521 à 2330 40/21 87.0; à 970 | 05.741 à 720 10/2 || 102,271 à 220, 101% 110.211 à 220 10m 
à 70.591 à 600 40/51 | {51 à 4/49 95.711 à 760 1/52 || 102,471 à 480 1/53 110981 à 10 % 
691 À 700 4/1 19,551 à 800 88.261 à 250 93.21 à 8320 1/33 | 102,191 300 1/19 110.251 à 200 18 
à 750 1/34 || à 40/47 à 240 4918 || 95.951 à 860 10/18 || 102.591 à 600 4/92 || 110.461 à 470 1 
à 10/19 70.031 à 900 40/48 || à 6% 1/18 À 93.961 à 920 10/50 | 102,691 à 610 || 110.711 à 329 
71.991 19.951 à 990 10/33 89,701 À 7!0 1/12 96.041 à 1/53 || 102.S51 à 860 10/53 || 10.951 à 
à 72.000 19719 80.301 à 1/33 || à 7% 1,0 || 96.031 à 0660 1/19 || 102.911 à 920 10/52 || 111.021 à 020 
à O0 40/32 || à 120 1/50 à 850 s/5% | 96.121 à 190 10/53 |! 102,931 à 4/19 |! 111.051 à Om 
72.151 à 160 10/49 || 80.551 à 200 || à 230 10/52 06.221 à 2%0 10/53 || 102.971 à 980 4/53 111,151 à 1°0 
à 10/2 || 80,591 à 10/53 9,161 à 470 10/52 à 490 10/59 || 103.051 à 010 4/50 || 111.201 à 219 11 
72.431 à 460 10/19 || à 1/5 SOS à 80 10/23 06.361 à 570 10/51 || 103.101 à 4110 10/11 111.361 à 270 10/1! 
72.001 4 610 10/45 à 90.111 à 120 96,864 à 1/53 || 103.511 à 50 10/5 111.991 à 300 10 
L | 

1611 à 1132 à 90 10/32 à 320 96 S71 à 10/51 109.711 à 720 10/51 111.351 à 9310 19 
72.691 à 700 40/52 || 81.031 à 10/48 90.551 à 260 10/19 || 95.151 à 1950 10/52 || 101.01 à 039 4/53 111.59, à 600 
| | 


Société des Produits Chimiqgues Coignet 

ANONYME Al DE F 

SIÈGE SOCIAL: 40, RUE COLISÉE, PARIS 
R. C.: Paris no 


SOCIÉTÉ CAPTTAI 


se) 


TASLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 1 2 0.0 (émission 1251) d'un mon'an' de 300 millions 
de franss, represente par 22.070 hons de 10.900 F nominal, rein- 
bourcates à 10.500 F min um, et amoriissabies en 12 ans (Far 
anniuics constantes) à nartir du fevrier 1924, 


Nombre de titres à amor'ir le 4° er de c'aque année 


Total 


30.00) obligations, 


Socitté anonyme des TUBES de VALENCIENNES et DENAIN 
CartTaL: 789 MILLIOXS DE FRANCS 
SOCIAL: 6, RUE À PARIS 

Le: 283174 B. 


(Se) 


Seine no 


a 14:35 de F nominal. 


Obligations 


Onzième amortissement, 


Usant de la farullé qu'elle réservée lors de T'émission 09 
ses 10.000 obligations de 2.000 F témission 1943), Ja Société 
tubes de Valenciennes et Tenain racheté sur le ma 183 
269 oblivalions dent l'amortissement était prévu au fer mars 

En conséquence, 1 ne sera pas effectué de lirage au sort s 
titres, 

reste à rembourser, sur le Lirage de 4945, une obligation 
laut le n° 8.997, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
L'IRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS (%) 
\NIEMENT DES TITRES: GX, RUE DU FAUBOUNG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 
OBLIGATIONS DE 1000 F 5 0,0 193% 
DE LA 
Société de transport d'énergie des Alpes. 


Amortissement 1951. 


LISTE NUMERIQUE 


4 Des 1.610 obligations sorties au tirage du 2 février 1954 rembour- 
sables à partir du 15 mars 1954 avec le coupon du 15 sep- 
tembre 1954 attaché, à 1.000 F; 

2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1954 et restant 
a presenter au remboursement. 


Non, — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
de: indiquent l'année du remboursement, 


ANNÉES ANNÉES 
NUMIROS DES TITRES | d°: rembour- NUMÉROS DES TITRES de rembour- 
sement. sement, 

82 à 90 53 7.349 et 7.259 53 
118 à 120 48 7.431 à 7.140 53 

11 516 51 7.185 à 7.19% 49 

51 7.521 à 7.524 53 
à 60 7.526 à 7.53% 53 
#21 51 7.631 à 7.640 
à gx) 7.712 à 7.730 51 
fout à 1.047 Di 7.741 à 7.759 53 
1,155 52 7.%2 à 7.904 53 
1.143 53 7. à 7,9 9 53 
1.161 à 41.17 Di 7.98% et 7.985 
1 à 1.270 53 8.UCS à 3.0) 
1.766 8.304 à 8.204 4s 
1.781 à 1.785 52 8.251 à 8.240 53 
1.88 et 1.83 5) 8.153 à 8.160 5? 
à 1.869 8.5) à 8.5% 53 
1.899 à 1.900 8.631 à 
1.917 à 41.920 52 8.711 à 8.72% 
1.971 à 1.975 52 9,101 53 
2.013 et 2.574 M 9.253 à 9.256 o1 
à 2.799 9.33 47 
SOI à 2.909 51 9.371 à 9.37% 53 
052 à 3.01%: 52 9.281 à 9.389 54 
015 à 3.050 52 à 9.499 
à 3.063 53 9.454 à 9.458 
LOS et 3.066 53 9.461 à 9,470 53 
à 3.090 53 9.781 à 9.785 53 
811 à 3.813 53 9.788 à 9.7mM 
1.817 à 3.849 9.H ct 9.910 
3.917 à 3.949 52 10.033 
1.251 à 4.919 10.037 
1.991 à 4.394 52 10.292 à 10.966 
1.141 10.298 à 10.300 
1.505 et 4.506 52 10.331 à 10.240 
4.521 à 4.597 52 10,191 à 10.50 
1.601 à 4.608 53 10.516 et 10,517 51 
1.651 à 4.655 10.581 à 10.50 
4 659 HN | 1) 701 à 10 761 
1.810 52 10.769 et 10.770 
à 4.880 51 10,791 à 10.800 
4.093 53 10.815 à 10.829 5? 
1 159 ct 4.940 53 10.841 et 10.812 51 
51 11.579 51 
1.411 à 5.000 51 41.521 à 11.750 h1 
9.172 52 à 411.800 53 
0.115 et 5.176 52 11.841 à 11.85) 
1.209 61 5.266 51 11.867 à 11.870 53 
38 à 5.310 48 11.921 à 11.928 54 
5.387 : 52 12.061 à 12.070 52 
0.461 À 5.166 59 12.669 et 12,670 51 
9.072 51 12.911 à 12.90 
9,712 et 5.713 13.091 à 12.100 53 
à 5.740 53 13.186 et 12.487 
5.741 et 5.742 13.586 et 12.587 49 
6.051 à 6.060 51 13.811 à 12.82 Di 
à 6.061 53 13.921 à 13.926 
0.29 et 6.%3 ol 13.929 et 13.930 
6.311 à 6.316 53 11.078 HA] 
0 319 et 6.32) 53 15.444 et 15.415 n2 
6.691 à 6.700 14.491 à 141.70 5 
111 à 6.729 53 14.516 À 11.520 
6. 111 et 6.772 5) 15.591 à 15.593 HE: 
à 6.89% 11.597 52 
1 ot à 7.02% 51 14.588 et 11.799 
1.191 et 7.152 51 14.793 et 14.701 52 
182 53 11.853 à 14.857 
1.311 5 14.810 wi 


NUMÉROS DES TITRES 


in = 


en 


. 276 
14) 
1,470 


7 


ES 


FRE i 
Dre ls 19 


/ 
ANNFES ANNEES 
| rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour 
sement. sement. 
Di 
11.857 à 11.860 53 | 23.619 48 
11.901 à 11.910 53 23.971 à 23.90 
14.997 et 11.008 5) à 21.09 52 
16 15.012 à 15.014 53 à 21.080 
| 131 à 15.137 24.141 À 21.150 5h 
| 52 21.312 et 31.213 
| ISS à 15.190 52 21.991 à 24.400 
à | 231 21.199 à 25.454 50 
21.889 et 21.80 n3 
421 à 15.420 25.109 et 23.110 
10 > 161 à 13.470 hi 25.152 à 23.169 
10 à 15.674 51 25.321 à 25.323 
110 25.327 à 95.34) 
| .821 et 15.822 53 25.611 à 25.620 
50 25.56 53 
10 + 15.022 52 95.969 et 23.970 
1 16.028 29.981 à 23.90 
to 16.090 25,301 À 26.310 
16.212 à 96.492 à 26.410 
10 16.159 et 14 96.407 
16.60% 16,604 5) 26.8 à 26.810 
16.801 à 16.810 26,001 à 2%. 
17.491 à 17.90 53 26,09 à 26,96) 
10,53 17.501 à 17.505 53 à 
17.907 à 17.509 53 27.071 à 27.060 
2 17.516 à 17,520 | 27.191 à 27.300 
17.661 à 137.6:0 
17.968 et 17.969 
17.990 
18.281 à 
18.521 
18.55 et 18.526 
1 .#) 18.528 à 18.54) 
18.561 à 18.570 
18.001 à 18.603 
113 18.641 à 12.650 
18.715 à 18.777 
18.911 à 18.929 
40 19.013 et 19.044 
CERN À 19,914 . 
19.217 à 19.259 
19.261 à 19.270 
19.311 à 19.320 
1/19 19,136 à 19,440 
10 3} 19.411 à 19.447 
19,001 à 19.908 
19.989 
2%),921 À 20,29 
1011 2,251 à 20.273 
10 20.274 opp. 20,881 à 29.80 
20,275 à 20.24 30.001 à 20.010 
to : 20.322 53 30,021 à 31,010 
20,582 À 53 20.041 à 29.050 
20.651 à h3 20.111 à 20.120 | 
20.628 à 20.60 30.151 à ‘40.160 
10/1 à 20,%X 30.199 à 20.200 
20.941 52 50.256 et 20,257 
51 20,918 30.917 et 30.313 E 
21.061 à 21.070 51 20.421 14) 
19 3! 21.079 37 00.441 à 90.150 
10/3? 21.102 à 21.107 53 30.471 À 430.480 
10 21.109 à 30.00 
; 21.161 à 21.170 30.711 
21,181 à 21.185 53 et 21.059 
21.187 et 21,188 53 20.049 et 
1.311 à 21.348 53 21.009 À 21.007 
\AIN 94 31.977 À 31.979 51 
21.61 à 21.69 21.421 à 31.498 13 
21.873 à 21.880 53 51.417 
à 21.971 21.973 11.010 
22,001 à 22.010 21.663 à 71.60 
»,048 à 91.8 
| 2.059 à 22.006 
à 22 92.121 à 32.190 
22.255 48 433,921 à 32.250 
48 22.292 47 
02.451 à 22.458 11 
à 2,579 53 22.467 
des à 02.104 à 92.710 
#71 À 32.491 à 92.60 
161 à 23.170 53 
25.221 à 32,903 à 22 97 
| à 23.4 3,011 22.00 
por | 23.401 à 23.510 à 2 0:0 
| 27.901 32,951 à 22.079 
23.569 55 opp. à 33.00 
/ 
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ANNÉES ANNFES MONET-GOYON 
NUMEROS DES TITRES UMÉROS DES TITRES SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 144 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 44, RUE RAMBCTEAU, À MACON Lomr) 

23.029 À 27.09 52 à 76.200 54 G.; n° 

à 32.040 53 26.209 et 26.210 

3.061 à 53.063 2 36.239 et :45.240 50 Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
33.171 à 3.178 53 6.241 à 56.243 : ses 4.000 obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F, la société Monet Govon 
33.219 à 4.24) 53 a racheté 110 obligations correspondant au chiffre prévu pour l'amore 
53.011 36.901 à 36.36 tissement de l'emprunt au 10 mars 1954. 

53.631 à 33.610 4 36.907 à 36.310 54 En conséquence, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
À 33.60 30.559 + pour ledit amortissement. 

24 1400 48 26.64) À %6.603 53 Les précédefits amortissements ont également ét4 effectués par 
à 91.116 26.606 à 26.610 voie de rachats en Bourse et les % obligations sorties au premier 
24.490 4 26.719 et %.720 54 tirage ont toutes été remboursées. 

34.141 et 34.142 6.814 à 6.829 

à 91.183 56.981 À 36.940 5 

à 24.190 31.01 à 17.060 54 

à 24.195 53 7.140 53 IMPRIMERIE CHAIX 

à à 92 Imprimerie et Librairie centrales des chemins de fer. 

51.39 517.2 À 91.2 H 

et 91.308 à 37.310 52 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 101.562.500 

34.791 à 34.800 37.961 À 937.370 SIbGK SOCIAL: 20, RUE BERGÈRE, PARIS (9e) 

25.045 97.611 à 37.615 52 R. C.: Seine ne 52309. 

93.161 À 5.166 | 317.613 à 21.619 

Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
à 13 à 1.821) cette société a procédé au rachat en Bourse de 460 obligations 
99.511 el 35.543 38.013 à 58.020 1 4 0/0 1945 dont le neuvième amorlissement est prévu pour le 
09.47 à 53 52 45 mars 1954 

39.001 à ‘9.600 33.331 à 98.329 nnséauenc uct tirao n ce 

MA à 38.410 En conséquence, aucun tir ge ne sera effectué en février 1954. 
à 109 S.461 à ‘8.47 5 

3.770) 53 1,007 et 39.008 49 Obligations restant à rembourser. 

à p2 823 à 59.830 53 Né nt 


Société Centrale des Usines à Papiers et Papeteries J.-B. Weibel réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.290.000.600 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, AVENUE DE L'OPÉRA, A PARIS 
R. C.: Scine no 287192 B. 

Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société à procédé au rachat de 260 oblivations 4 0/0 193 
constituant la totalité de la onzième annuilté prévue au f{ableau 
d'amortissement, 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1954 

Les amorlissements antérieurs ont élé effectués par voie de 
rachats en Bourse. 


Société Automobile du Centre, GATTY & C° 


ANONYME AU CAPITAL DE 21 MILIONS DE FRANCS 
Siècg A SAINT-ETIENNE, 22, RUE CHARLES-DE-GAULLE 


Uiste des 158 bons de 2000 F 5 0/0 1942 sortis au douzième tirage 
au sort du 11 février 1954 et remboursables le 15 mars 1954 


3 29 16 083 1.012 1.021 1.035 1.039 

59 03 169 1681 1.012 1.048 1.085 1.088 1.112 
171 209 237 4.194 1.159 1.154 1.165 1.190 
126 358 3641 1.200 1.201 1.204 1.210 1.22 
372 174 404 4051 1.224 1.29 1.254 1,265 1.26 
115 459 47 1791 1.269 1.282 ,.297 1.336 1.354 
4x3 AUD 506 DIS! 1.400 1.426 1.447 1.452 1.466 
522 550 566 H8911.473 1.477 1.47 1.496 1.512 
pot 60! 606 61 1.918 1.992 1.538 1.516 1.558 
6,9 625 610 65? 672! 1.902 1,566 1.5M 1.604 1.607 
7) 708 712 732 411.609 1.615 1.616 1.619 1.624 
725 715 752 760 766! 1.626 1.616 1.662 1.678 1.697 
767 790 #05 Kt811.713% 1.716 1.739 1.759 1.764 

#30 Kin) 879 1.771 1.776 1.777 1.779 1.816 
900 on 003 015 O6! 1.804 1.828 1.831 1.851 1.909 
JS 73 97711.910 1.922 1.971 


Bons sortis aux tirages antérieurs et restant à rembourser. 


99 167 207 212 953 955 956 
352 167 471 1.220 1.268 1.19 1.32 
193 195 197 6091 1.932 4.3 1.392 1.393 1.3% 
n27 290! 1.996 1.428 1.429 1.537 1.541 
53 n47 561 1.519 1.700 1.766 1.854 1.865 
564 571 573 5711 1.933 1.954 1.944 1.945 1.955 
579 86 | 1.957 1.958 1.960 1.962 1.977 
005 096 602 609 | 1.986 41.989 


Les remboursements auront à partir du ,15 mars 1954 dans 
les maisons de banque ciaprès à Saint-Etienne: Banque populaire 
de la Loire, Crédit Ivonnais, Société générale, Banque nationale pour 
le commerce el l'industrie, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITROUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1944 
DE La 
Société hydroélectrique du Dauphiné. 


Les porteurs d'obligations 4 0'0 de 5.000 F (émission 1951) de la 
Société hydroélectrique du Dauphiné sont informés que lamortis- 
serment du 15 mars 1954 a été réalisé par voie de rachats en Bourse, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


SOCIETE NOUVELLE PATHE CINEMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 279.4N).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE FRANCŒUR, PARIS (18e) 
R. C.: Seine no 22162 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 8 ans de 10.000 bons 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F et remboursables 
au minimum au pair, soit 10.000 F par bon. 


NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 

des tirages. des remboursements En circulation. A amortr. 

2 9.008 1.057 

3 7.91 1.12% 

4 _— 6.85 1.199 

— 1999. 00000000 5.626 1.277 

6 — 1960. 4.349 1.359 

7 — 1961............ 2.998 1.48 

8 Len 1 1.52 1.513 
10.000 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'eîlec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
bons à amortir. seront appelés au remboursement à partir de C8 
numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
bons amortis ou rachetés antérieurement, jusqu'à concurrence du 
nombre de bons dont l'amortissement est à effectuer, Pour l'appli- 
cation de ces disposilions, le numéro un sera considéré comme suc 
cédant au dernier numéro, 


| / 

= 


1bles 
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SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 5, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 


R. C.: Seine no 81539, 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


Septième amortissement, 


Le nombre de titres à amortir au 15 avril 1%, d'après le {ableau 


d'amortissement, s'élevail à 727 obligations. 
sant 


au sort, 09 obligations, 


la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
oté a racheté en Bourse 158 obligations; il restait à amortir, par 


Numéros des 563 obligations sorties au tirage du 10 février 1954, rem- 
boursables à partir du 15 avril 1954, à 5.000 F, et des obligations 


restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


ANNÉES ANNÉES 
ER ALMÉROS de rembour- NUMÉRAS de remhour- 
sement. sement. 
0.828 à 9.842 195? 37.708 à 37.711 1953 
U.K53 à 9.858 » 37.717 à 37.721 » 
à 9.866 » 317.132 à 37.138 » 
a à » 31.740 à 37.741 » 
» 37.708 à 37.769 » 
9.800 à 9.902 37.716 et 37.777 
» 37.780 et 37.781 
9.900 37.788 el 37.789 » 
9.907 à 9.999 37.795 à 37.801 
10.020 à 10.049 » 
37.824 et 937.825 » 
10.061 et 10.062 97.846 à 37.850 
10,083 et 10.084 » — 
à 37.904 à 37.908 » 
10.122 à 10.129 » 099 
1.922 et 37.923 » 
10.111 à 40.145 » 
à 1.928 à 37.9m) » 
el 10.176 37.983 à 37.987 
38.008 à 38.010 » 
10,196 à 10.991 » 38.019 à 35.066 
10.251 et 10.249 » 8.073 à 38.076 » 
E: et 27,502 4918 12.10% 1951 
À à 29,842 1049 42.155 à 42.100 
17.180 à 37.486 1953 42.173 à 42,180 
É 37.497 à 37.537 » 44.854 à 45.032 1951 
27.541 et 37.542 45.038 à 45.07) 
11.048 à 37.629 » 45.064 à 45.913 » 
he 27.642 à 37.663 » 45.318 à 45.109 » 
07.611 à 37.680 » 45.422 à 45.411 
44 37.687 à 37.702 » 45.416 à 45.45 » 
‘#1 
+ Les remboursements seront effectués : 
A la banque L. Dupont et Ce, %, avenue Franklin-Rooscvelt, à 
à Paris; 
v4 A la Société générale pour favoriser le développement du commerce 
Fe ct de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
F el à leurs succursales et agences. 


DD  Socicté anonyme des Chaux et Ciments des Feux-Vilaine 


AU CAPITAL PE 300.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: S, RUE DU LIEUTENANT, A LAVAL (MAYENNE) 


R. C.: Laval n° 44. 


LISTE NUMERIQUE 


obligations rachetées en Bourse: 


{° De la série comprenant, d’une part, les 1.000 obligations 6 3,4 0 0 
1952 sorties au tirage du 12 février 1954 et, d'autre part, des 


W) 2 De ia série sortie au tirage de 1953 sur laquelle des obligations 


n'ont pas encore été présentées au remboursement, 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 


Wliquent l'année d'échéance du remboursement, 


21.658 à 23.657 (93) — 26.312 à 27.317 (54). 


Les obligalions sorties au tirage du 12 février 1954 seront rem- 
à partir du 145 mars 1%%, coupon au 13 mars 4955 attaché, 
à raison de 10.000 F pour toutes les obligations nominatives et au 


Porleur, aux caisses des établissements suivants: 


Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 


: 


SOCICIé générale pour favoriser le développement du commerce et 
à de l'industrie en France, ?9, boulevard Haussmann, Paris; 
marseillaise de crédit industriel et commercial, 4, 


Auber, Paris; 


Crédit lyonnais, 19, boulevand des Italiens, Paris: 

Comploiw national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens. Paris: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, ?, rue d'Antin, Paris 


ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 2M), BOULEVARD SAINT-GENMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 214298 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émi-sion de ses 
Obligations 6 1/4 0/0 1950 de 10,000 F nominal, la sucélé Energie 
électrique du Maroc à ublisé en totalité par le rachat en Bourse 
d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction courue 
du coupon, la somme de 8.710 009 F consacrée à l'amortissement de 
l'emprunt pour la période du ? mai 1953 au {er mai 1954, 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 

Les amortissements antérieurs ont été ézalement réalisés par voie 
de rachals en Bourse. 


Lignes Télégraphiques ct Téléphoniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE M) MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : CONFLANS - SAINTE - HONORINE  (SRINE-KT-OISE) 
R. C.: Versailles n° 14148, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette sociélé à procédé au rachat en Bourse de 551 obligations 
1/2 0/0 1957. 

En conséquenre, aucun tirage n'a été effectué pour l'amortis- 
sement du 15 mars 1991. 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 


SOCIETE FRANÇAISE RADIO-ELECUTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CaPiTal, DE 930,000,000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD FAUSSMANN, À PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 468062, 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 16.000 F nominal, 


Echéance du 15 mars 1954, 


Troisième tirage effectué le 29 janv.er 1951 pour amortisseme:t 
de 692 obligations, 
La liste ci-dessous comprend: 4) en caractères gras, la rie sortie 
au troisième tirage; b) les séres sorties aux tirages antérieurs el 
non encore totalement remboursées,. 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNFES 
sortie su tirage. de remboursement. 
8.017 à 8.659 49:52 
11.411 à 12.152 1954 
16.099 à 16.863 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du troisième tirage. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1952, fer tirage, coupon n? 2, 45 mars 1953. 


Remboursement 1953, 2e tirage, coupon n° 4, 15 mars 1954. 
Remboursement 1954, %e tirage, coupon n° 4, 15 mars 1955, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris (2°), et dans tous les sièges, succursales ou agences: 

Du Crédit lyonnais, 49, boulevard des Haïiens, Paris (2); 

De la Société générale pour favoriser le développernent du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Banque nationale Four le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Ilaliens, Paris (%); 

Du Comploir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (%). 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préteciure de Meurthe-et-Mosel/e. 


Demande de concession de mine de fer 


AVIS 


Par pétilion en date du 9 février 1953 adressée au préfet de Meur- 
the-et-Moselle, M. Raymond Barbier, direcieur de la mine de Maron- 
Valde-Fer de la Compagnie des forges de Châtillon-Commentry-Neu- 
ves-Maisons, de nalionahté française, domicilié à Nancy, 25, rue de 
Montesquieu, agissant au nom et pour le compte de ladiie société, 
dont lo siège social est à Paris (9°), 19, rue de La Rochefoucauld, 
sollicite une concession de minerai de fer hydroxydé oolithique, située 
sur le territoire des communes de Chaligny, Vil'ers-les-Nancy, Chavi- 
gny, arrondissement de Nancy, département de Meurthe-et-Moselle. 


Cetle concession serait limitée ainsi qu'il suit: 


A L'Est, par la concesston de minerai de fer du Montet; 

« cu) Sud et à l'Ouest, par la concession de minerai de fer de Maron- 
fal-de-Fer; 

Au Nord, par la droite QV, joignant les deux points Q et V définis 
de la façon suivante: 

Le point Q est silué À l'intersection de la limite Est de la conces- 
sion de Maron-Val-de-Fer avec la droil'e joignant la borne tribanale 
des communes de Villers-les-Nancy, Chaligny et Chavigny à l'inter- 
section de la roule de Martinvaux et de la route de Maron à Nancy; 
le point V est la borne commune aux limites Ouest des deux couces- 
sions de Jlaye et du Monet. 


Lesdites limites renferment une superficie de 125 hectares 85 ares. 


Le pélitionnaire esl par ailleurs détenteur des concessions de mines 
de fer suivantes: 


En Meurthe-et-Moselle : 


Concession de Liverdun, de 1.021 ha, instituée par décrets des 
17 mars 1860 €! 20 mars 1900, sur le terriloire des communes d'Ain- 
geray, Sexey-aux-Bois, Liverdun et Velaine-en-Haye, arrondissements 
de Toul et de Nancy. 

Concession de Croisetle-Liverdun, de 272 ha, instituée ar 
décret du 21 juillet 1866, sur le territoire des communes de Liverdun 
et Frouard, arrondissements de Toul et de Nancy. 

Concession de Fond-de-Mouvaux, de %S2 ha, instituée par 
décrels des 10 février 1869 el 20 mars 1900, sur lo terriloire des com- 
ounes de Maron et Laxou, arrondissement de Nancy. 

Concess on des Cinq-Tranchées, de 92 ha, instituée par décret 
du 41 décembre 192, sur le terriloire des communes de Velaine-en- 
Have, Maron, Laxou et Champigneulles, arrondissement de Nancy. 

Concession du Gras-Charme, de 623 ha, instiluée par décret du 
20 octobre 1997, sur le territoire des communes de Veiaine-en-Haye 
et Maïon, arrondissement de Nancy. 

Concession de Marie-Chanois, de 212 ha, instituée par décret du 
14 juin 1382, sur le territoire des communes de Maron et Chaligny, 
arrondissement de Nancy. 

Concession de Grande-Goutte, de 29 ha, instituée par décrets des 
10 février 1869 et 10 août 1910, sur le territoire de la commune de 
Maron, arrondissement de Nancy. 

Une part indivise de la conce<sion de Relle-Fontaine, de 532 ha, 
instituée par décret du 17 mai 475, sur le territoire des communes 
de Frouard et Liverdun, arrondissements de Nancy 
et de Toul. 

Concession de la Côte-de Sion, de 495 ha, instituée par décret du 
3 janvier 1887, sur le terriloire des communes de Vaudémont, Saxon 
et They, arrondissement de Naney, 

Concession d'Abheville, de 819 fa, instituée par décret du 2 avrii 
1912, sur le terriloire des communes de Baroches, Valleroy, Hatrize 
et Labrv. arrondissement de Briey, 

Dans l'Orne: la concession d'Halouze, de 1.473 ha, in:lituée par 
décrets des 8 avril 1885 et 7 mars 1947, sur le territoire des com- 
munes de Chanu, Ranvou, la Chapelle-Riche, la Chapelle-au-Moine, 
le Chatelier, Larchamp et Saint-Clair-de-Halouze, arrondissement de 
Domfront, 


Le pétilionnaire offre aux propriélaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de 80 F par hectare. 

A la demande est annexé un plan en triple expédilion et à 
l'échelle de 19 mm pour 100 mètres de la concession sollicitée. 


Le préfet de Meurtheet-Moselle, chevalies de la Légion d'hon- 
neur, Croix de guerre, 

Vu Ja loi du 24 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Vu le règlement d'administration puMique du 31 août 1920 pris pat 
application de la Joi du 19 septernbre 1919, 


Arrèle : 
Le pu avis sera affiché, et une enquêle sera ouverte pendant 
une durée de deux mois, du fer mars au 1% mai 195%, à: Nancy, 


Viilers-lès Nancy, Chaligny et Chavigny. 


I sera, en outre, adressé au préfet de la Seine, qui est prié de a 
faire également afficher pendant le même délai à Paris (9), où est 
situé le siège de ja société pétlitionnaire. 

IL sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré deux fois et 
à un mois d'intervalle, dans un journal du dépariement et y 
Journal officiel 

La pétition et les plans sont déposés à la préfecture (ïe divin 
re section}, où le public pourra en prendre connaissance pendarf 
la durée de l'enquête en vue des opposilions et des demande: cn 
concurrence auxquelles la demande actuelle pourrait donner lieu. 

Fait à Nancy, le 28 janvier 1954 

Le préfet, 
J. Sama. 


PP PP PP PP P PP PP PP PPPP PP PPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Langmann (Raymond), né à Paris (10e) le 25 mars 1913, demeu. 
rant 8, rue Lailier, Paris (%), agissant tant en son nom personne] 
qu'au nom de ses enfants mineures: Josiane-Flore, née Je 23 jui. 
let à Neuilly (Seine), et Brigitte-Claire, née le 140 mai à 
Suresnes (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de subsliluer à son nom patronymique celui de Langelier 
ou, subsidiairement, de Lambert ou encore de Langlade, 


M. Joël Jungerwirth, n£ À Bordeaux le 27 mai 1922, demeurant à 
Paris (2°), 270, rue Saint-Jacques, dépose une requéle auprés du 
garde des sceaux à l'eflet de subslituer à son nom palron:mique 
celui de Darcey. 


M. Cebollero (AMbert-Louis-Raymond). citoven français, entrenre. 
neur de travaux publics, domicilié 39, rue d'Auque, à Castres (Tarn), 
né à Saint-Pierre-de-Trivisy {Tarn) le 17 août 1910, agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Anne Marie. 
Noémie-Jean, née à Caslres le 2 juin 1942, et Robert-Bernard- 
Raymond, né à Castres le 13 avril 1918, dépose une requête auprès 
du garde des sreaux à l'effet de substituer à son non patronymijue 
celui de Chevalier. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


99 janvier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Groupe 
artistique du comité des fêtes de Saini-Léon, But: éducation ar 
tique et populaire, Siège social: salle des fêtes de Saint-Léon. 


30 janvier 1951. Déclaration à la scus-préfeclure de Saint-Quentin. 
Comité interprofessionnel du logement du département de l'Aisne. 
But: grouper les personnes civiles on morales s'intéressant au pro- 
blème du logement dans ie départemeat; meltre en œuvre tous 
moyens appropriés pour remédier à la crise du logement el faire 
face aux attributions prévues par le décret no 53-7019 du 9 août 4993 
relatif à la jarticipalion obligatoire des employeurs à effort de 
construction Siège social: chambre de commerce, 1%, rue de la 
Sellerie, Saint-Quentin, 


4er février 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Bône. Medersa El 
Irchad. But: diffusion de l'enseignement coranique et morale 
gieuse. Siège social: 88, route de Sidi-Brahim, Bône. 


5 février 1951. Déclaration à la préfecture d'Auxerre. L'intréside de 
la Puisaye. Bul: sports et athlétisme, préparation et perfectionne 
inent militaires. Siège social: mairie de Bléneau, 


8 février 1951. Déclaration à Ja sons de Saint-Quentin. 
Association amicale des vieux travailieurs, des économiquement 
faibles et des retraités de Saint-Quentin et environs. Bul: 117 
moralement et matériellement les vieux travailleurs, les éconemt 
quement faibles et les retraités, unir et coordonner les efforts ên 
vue de l'amélioration de leur sort. Siège social: ancienne école Jear: 
Jaurès, boulevard Henri-Martin, Saint-Quentin, 


8 février 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur M°T. 
Assobiation Sportive du centre d'apprentissage de garçons. 
ciganiser et favoriser la pratique des sports par les élèves fré 
quentant l'établissement, représenter l'établissement dans les 
épreuves sportives scolaires et univessilaires, Siège social: 
d'apprentissage de garçons, rue Audebert, Rochetort-sur-Mer, 
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1904. Déclaration à la sous-préfecture de Saurmur. Syndicat 
d'initiatives Les Rosiers-sur-Loire. Bul: mieux faire connaitre les 
et orpanisä tions de fêtes locales, Siège social: chez 
Roland Vaaacx, les Rosiers-sur-Loire, 


1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Club 
amical et sportif. sports en général et divertisseinents cultu- 


mis. siège social: 30, rue Dacier, à Saumur, 


etvrier 4954 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Dié, Asso- 
cation du Vespa-Club de Gérardmer-Hautes-Vosges. Hul: grouper le 

vrand noinbre de propriétaires ou utilisateurs de scooters Vespa, 
lueur et défendre les intérêts des membres de l'association; 
lopper et favoriser l'activité dtouristique et sportive en général 
et plus particulièrement l'utilisation des scooters Vespa à ces fins; 
à imermbres docuimentalion touristique et sportive, 

nique et mécanique et notamment celle concernant le scooter 
entrer en rapport el se tenir en contact avec toule ergani- 
motocyelistée et touristique francaise et étrangère, éventuelle- 
asser avec elle tous accords de réciprocité pour tout,ce qui 


cancerue l'activité de ses membres dans le cadre de l'association. 
cege social: Hôtel de France, boulevard Kelsch, Gérardmer. 


février 1934. Déclaralion à la sous-préfecture de Mostaganern. 
societe d'évangélisation de l’église réformée de France en Algérie. 
but: propagation et diffusion du culte protestant. Siège socidt: chez 
Mouche, la Pépmière, avenue Guslave-Jobert, Mosläganein. 


so fever 1951. Déclaration à la réfecture de Vau. Association 
sportive d'Arros-Labassères. Bul: pratique de l'éducalion physque 
el des Siège sociai: auberge Castagnet, A4rros-Labassères. 


1951, Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 

des parents d'élèves de l’école privée des garçons de Plogoff, école 

di ChretRoïi, Plogloff. But: grouper les chefs de famille ayant la 
ies enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. 
école du Christ-Roi, l'logoffr. 


r 


4954. Déclaration à la suus-préfecture de Bernav, Alhance 
brionnaise. But: pratique el développement de la musique, Siège 
i 1, côte de Callouet, Brionne, 


Politer 1951, Déclaration à la prétecture de police. Association 
d'etucation populaire de l'école privée de filles Sainte-Marie- 
Madelgine, à Gennevilliers, But: éducation populaire, Siège social: 
Jean-Jaurès, Gennevilliers. 


42 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Football 
association châteaurenardais. Hul: pratique du football. siège social: 
de la Renaissance, Chäteaurenard. 


32 lévrier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy, ASsocia- 
tin des parents d'élèves de l’école privée de filles de Lignol. But: 
srouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
: l'école et des mailres. Siège social: école privée 
des filles, Lignol, 


12 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 
lon d'enseignement libre et d'éducation populaire de Lignol. But: 
thseinerment libre et éducation populaire. Siège social: école privée 
des filles, Lignol. 


12 février 14954, Déclaralion à la préfecture d'Auxerre. Ciné-Club 
de doigny, But: concourir à l'expansion de la culture cinématogra- 
phique ar l'organisation de projections et de conférences, Siège 
Social! hôte] de viile, Joigny. 


12 février 1954. Déelaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
! ‘Inc, Amicale des anciens élèves de la maison familiale de Fonte- 
nay-le-Comte. But: développer entre ses membres l'esprit d'amitié et 
UvUulraide, apporter son aide aux maisons familiales. Siège social: 
Tue Fontenay-le-Comte. 


13 février 195%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Monthéliard. 
Groupe artistique de Beaulieu-Mandeure. But: développer le goût 
de la musique instrumentale, la théorie et Ja pratique de la musique 
fl de l'art théâtral. Siège social: chez M. Henri Ocard, 22, rue du 
Uhéne, Mandeure. 


l\rier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale 
Aique de Saint-Preuil, But: éducation physique et sports. Siège 
Soul. école publique de Saint-Preuil. 


1 l'vrier 1934. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Ecurie Ver- 
Bul: développement dû sport automobile. Siège social: café 
Lorninerce, 3, rue des Maillets, Verneuil-sar-Avre. 


de l'œuvre des cantines ccolaires des écoies de Pleumeur-Bodou. 
fournir des repas copieux aux enfants des écaes dun bourg Kcre- 
noc-lle Grande, Siège social: mairie de Pleumeur-Bodou. 


15 février 1954, Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Le Réveil 
des Marais. But: édu‘altion physique, sports, gymnastique, prépara- 
lien militaire, tir. Siege social: maison du président, rue des Cour- 
cieux, Bannes. 


fn février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerauit, 
Le Scooter-Club Châte:teraudais. Hut: defense el développement du 
scooter touristique el sporuf. Siège social: café de l'industrie, Cha- 
te lerault. 


45 février 1954. Déclaralion à la sous-préfecture de Segré. Amicale 
laïque de Pouance. But: défendre les intércts uoraux et sociaux de 
ses Incinbres : et compléter l'action des écoles; conserver 
el propager l'idéal laïque. Siège social: groupe scolaire, Ponancé. 


16 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en Provence, 
Judo-Club marignanais., pr'tiquer, encourager et dfielopper le 
sport du judo. Siège social: Le Mirabean, cité Mirabeau, à Marignane, 


17 février 195% Déclgralion à la préfecture de Se'ne-et-Oise., Associa- 
tion inter-professionnelle pour la Surveillance méêdic:is du travail 
de Seine-et-Oise, But: organsation et gestion d'un conticle m'dieal 
fonctionnant dans un centre et dans les locaux des entr us qui 
le désireraient; son activité s'étendra an département de S'ine-et- 
Oise et tout parliculiérement à l'arrondissement de Versailles, Siège 
social: dispensaire de la Croix-Rouge, 4, avenue de Louvois, Meudon, 


17 février 1954. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Tennis-Club de Provence. pralique du tennis et obigito rement 
de l'éducation physique. Siège social: avenue Jean-Jacques Chaby 
(extrémilé), Marseille, 


48 février 1994. D'claration à la pré'ectuwre de poiire. Union des 
groupes d'action pour l'indépendance nationale et le rrogrés sac al, 
But: action pour l'indépendance et le progrès social, Siège 
social: 191, boulevar] Saint-Germain, Paris. 


48 février 1954. Déclaration à la préfecture de Grenob'e. Cyclo-Club 
Vizillois. But: pratique du sport boulislte, Siège social: calé du 
Château, place de la Libération, Vizille. 


18 février 1954 Déclaration à la préfecture de police, Académie artl- 
sanate. But: développer dans le publie artisanal (artisans mañires, 
arlisans compagnons, apprentis, collaborateurs de tous ordres qui, 
professionnellement ou non, s'intéressent à Fartisannt et qui dési- 
rent occuper leurs loisirs) les arts sous toutes leurs formes: arts 
ES musique, chants, arts décoratifs, siège social: 42, rue de 


ässalio, à Paris. 


48 février 1954. Déclaration à la préfecture de Dijon. Centre populaire 
culturel. But: éducation populaire et formation cullurelle des jeunes 
et des adultes sous tous ses aspects: physique, artistique intellectuel, 
philosophique et moral. siège social: 6, rue de la Liberté, Dijon, 


19 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
marjevolaise interprofessionnelle pour les services médicaux du 
travail. But: coordonner l'activité des entreprises pour l'application 
de la loi du 11 octobre 1916 sur les services médicaux du travail 
Siège social: « La Trivalle », Marvejoils. 


49 février 1954. Déclaration à Ja préfecture des Alpes Maritimes. 
Comité des Alpes-Maritimes de l'Association française pour le conseil 
des communes d'Eurone. défendre l'autonomie communale dans 
les organismes européens et internationaux. Siège sociul: mairie, 
annexe Hôtel du Louvre, boulevard Victor-Iugo, Nice, 


19 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Panache 
de Guyenne, déiégalion du comité des fêtes et de propagande 
nationale. But: rayonnement de l'élégance et des arts français dans 
tous les domaines, Siège social: 49, cours Clemenceau, Burdeaux. 


19 février 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Montmorillan, 
Syndicat d'initiative de Lussac-les-Chateaux. Bal: attrer à Lussac- 
les-Chäteaux et dans notre région le plus grand nombre de visiteurs 
français et étrangers et leur v rendre le séjour facile et agréable, 
Siège social: mairie de Lussac-les-Chäteaux 
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20 février 1934. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Amicale 
des poilus de Verdun de l'arrondissement do Chaumont. Bi: con<er- 
ver le souvenir de Verdun, mainienir an cœur de ses membres €t 
propager l'esprit de Verdun; célébrer chaque année l'anniversaire 
de la bataille de Verdun; venir en aide à leurs veuves, orphelins et 
ascendants, Siè,e social: mairie de Chaumont, 


92 février 193%. Déclaration à la préfecture du Calvados, Association 
des donneurs de sang, amicale Henry Lerasie (Caen et Calvados). 
But: venir en aide aux donneurs restés inalades où accidentés, Siège 
social: chez M. Andel, secrétaire, 21, rue de Vaucelles, Caen. 


92 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion amicale des élus républicains et radicaux de la Gironde. hit: 
établir entre ses membres des Tiens d'amitié et de solidarité; 
collaborer avec les représentants des pouvoirs publics pour améliorer 
l'adiminisiralion corminunale, Siège social: 61, cours du Chapeau- 
Rouge, Bordeaux. 


92 février 195% D'elaration À la sous-préfecture de Châtellerault. 
Amicale des anciens de la marine de l'arrondissement de Châtelle- 
rault. lut: conserver et resserrer les liens d'amitié entre les anciens 
marins et orienter la jeunesse vers Ia marine, Siège social: hôtel du 
Croissant, 19, square Gambetta, Châtellerault, 


92 février 195%. Déclaration À la préfecture de Meurthe-rt-Moselle, 
Asscociaticn amicale d:s anciens élèves de l'institution Saint-Joseph. 
Eui: association d'éducation populaire et d'anciens élèves, Siège 
social: chez M, Rusel, secrélaire, 42, avenue de da Libération, Nancy. 


9 février 1954, Déclaration à la préfecture de Toulouce. Foy.r rural 
de la famiile et des jeunes de 5Saint-Rome. hi: mellre à la disposi- 
tion de <es membres, familles et jeunes, des serviecs d'entr'aide, 
des movens de distraction, de formation technique et de culture 
genérale, social. Le Fuimoir, à Saint-Rome, pair Villenouvelle. 


22 février 1991. Déclaration À la préfecture d'Angers. Comité des têtes 
du quartier Saint-Laud, orsanisation de fèles et réjouissances, 
Siège social: 5, place de l'Académie, Angers. 


22 février 1934. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Maison 
des jeunes et de la culture de Brest. lut: donner aux jeunes la 
possibilité de se culliver, Siège social, chez le secrétaire, M. Le Baut, 
rue Jean-Jaurès, Hrest, 


23 février 195%, Péclaration à la préfecture de Vaucluse, Contre 
d'accueil Saint-François. Rul: recueillir les mnalheureux, les sortants 
de prson, les sans-lozis, siège social: tnissions franciscaincs, 53, rue 
Saint-André, Avignon, 


23 février 105% Péclaralion à la préfecture de la Seine-Inftrieure. 
Syndicat d'initiatives d'Yvetot ct de sa région. lit: étudier et mettre 
en œuvre les mesures susceptibles d'augmenter prospérité d'Yvetot 
et de sa région et d'accroitre d'une manière g£ncrale sa renommée. 
Siège social: hôtel de ville, à Yvelot, 


23 février 1951, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne, Comité 
interprofessionnel du logement de l'Agenais. il: aide à la construc- 
tion et utilisation de la taxe établie par le décret du 9 août 1955. 
Siège social: chambre de commerce, Agen, 


2% février 1954, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Ligue fran- 

se pour les auberges de la jeunesse, foyer « La Cordée » du Mans. 

ut: grouper les agistes locaux et organiser leurs loisirs, Siège socjal: 
chez M, Derenne, 351, avenue Jean-Jaurès, le Mans. 


2% février 1951 Déclaration À la sous-préferture de Tizi-Ouzou. 
Association cultuelle musulmane de Bord;-Menaiel. Bail: cérer, admi- 
histrer et entretenir la mosquée de Bordi-Menaiel. siège social: 
mosquée de Bordj Menaiel, 


24 février 1954, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Soience du bonheur, Haut: étude, dfusion et application par ses 
adhérents de la philosophie des lois de la nature susceptibles de 
coniribuer efficacement à la recherche du bonheur, Siège social: 
45, avenue Georges-Clemencean, Vice. 


24 février 1951. Déclaration à la des Rouches-du-Rhône. 
dazz-Club méditerranéen. But: défense el propagation de la véri- 
table musique de jazz. Siège social: 7, rue Venture, Marseille, 


25 février 195%, Dfclarat'on À la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale laïque Orieux-Fellonneau. Huit: éducation artistique el spor- 
tive. Siège social: 1%, boulevard Eugène Orieux, Nantes, 
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Rectificatif au Journal oflic el du 3 19%: page 111- 
colonne, dern'ère incerton, Union républicaine des anciens 
batian!s et victimes des deux guerres de Manosque, 
Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes », lire: « Déclarat. 
à la sous-préfecture de Forcalquier ». 


Rectificatif au Journal officiel An 19 février 1954: page 470 
2 colonne, Se insertion, Comité régional Maine-Anjou de l'union 
sportive travailliste, lieu de’ « Déclaralion à la préfecture de 
Sarthe le 19 février 1954 », lire: « 19 janvier 1951 », | 


Reclificatif au Journal officiel du 20 ‘février 195%: page 
% colonne, 7° annonce, au lieu de: « Union-Club rardonnier. 4 
l'Ondaine (1, €, R. 0.) », lire: « Union-Club randonneurs de l'On. 
daine (U. C. R. O.). 


MODIFICATIONS 


29 janvier 1954, Déc'aralion à la sous-préfecture de Toulon, L'Acsciy 
lion de secours Social! change son titre, qui devient Association de 
recours social. Siège social: 27, boulevard de Strasbourg, à Touon. 


4 février 195%. Déclaration à la préfecture de Tou'ouse, La Societé pour 
la propagation de l’incinération en Häu e-Garonne transfère 
social du café Paul, place Wilson, Toulouse, au café Lagueërre, arcades 
du Capitole, Toulouse, 


9 février 1955. Déclaration À la préfecture de police, Le Club des 
cinéastes amateurs de Saint-Maurice A, S. M. Films) change 
titre el dexicnt Club des cinéastes ama:eurs du canton de Charenton 
(C. C. A. C. C.) et !tran-fère son siège social du &, rue Fürmord- 
Nocard, à Saint-Maurice, à la mairie de Charenton, 


16 février 1954, Déclaration à ja préfecture de la Seine-In!'érieure, 
L'Assoc ation de l'éco'e et Ia hibliothèque à lhôpilal change son 
titre qui devient: Association de la bibliothèque à l'hôpital, |: 
prêter gratuitement des livres moraux aux malades hospitalisés dirs 
les (rois hôpilaux de Rouen. Siège social: Hôtel-Dieu de Rouen. 


49 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reim=, Ta Com. 
munanté sociale de ja quincail'erie de Reims change de Ulre 
devient Comité d'entr'aide de la quincail'erie. Siôge social: 
de la Grue, Reims. 


29 février 1954. Déclaration à la préfecture de Grenoble, L'Association 
des familles du pensionnat-externat Saint-Michel, à l'Aigle, chance de 
tilre et devient Association des tamiiles de l’école de la Salle, à | 
ep social: éco'e de la Saile, 91, rue Général-Rambaud, Gre- 
nouie. 


92 février 1954, Déclaralion à la sous-pr'fe“ture de Montargis. Sport 
tourisme Loire et Loing transfère son siège social du bar Saint let, 
6s, rue Jean-Jaurès, Montargis, au café du Théâtre, place Arsice- 
Briand, Moniarsis. 


93 février 1954. Déclaration à la préfecture de Pailiers, Le Hot-Club de 


Poitiers lransfère son siège social du 69, rue Pasteur, au 4, rue Ro lee 
d'Argent, Poitiers, 


21 février 195% Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Ta 
Société aulomobile-club de Mirande et de l'Aslarac change son !tre 
qui devient: Association sportive automobile de Mirande et do 
l'Astarac. Sèôge social, mairie de Mirande. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Désret-loi du 42 avril 1939.) 


4 décembre 1957, Arrêté du ministre de l'intérieur, {Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 30 janvier 1%4.) Union des 
fidèles (Adas Ichourin Echomrei Sabbat). But: favoriser l'observation 
des prescriptions d'ordre religieux relalives à Ja fête du Sahhat et 
aide matériel'e et morale aux membres de l'association, Siège sol: 
78, rue François-Miron, Paris. 


28 janvier 1934. Arrêlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 12 février 1954.) Centre europeen 


d'études de population. But: recherches concrètes sur les probiernr 
intéressant la population de l'Europe, Siège social: 25, aveite 
Franklin-D.-Roosevell, Paris. 


Parie. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 


